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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Expressions de sympathie et de condoleances 
au Gouvernement et au peuple de la Federation 
de Russie a la suite de i’attentat terroriste 
survenu a Moscou le 6 fevrier 2004 

Le President (parle en chinois ) : Je voudrais 
pour commencer exprimer au nom du Conseil notre 
indignation face a l’attentat terroriste qui s’est produit 
au debut de la journee a Moscou et qui a fait au moins 
39 morts et encore plus de blesses. Le Conseil 
condamne cet acte de terrorisme dans les termes les 
plus energiques. 11 adresse ses sinceres condoleances 
aux victimes et a leurs families, ainsi qu’au 
Gouvernement de la Federation de Russie. Au nom du 
Conseil, je prie le representant de la Federation de 
Russie de transmettre ces pensees a son gouvernement 
et a ses citoyens. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2004/71) 

Le President (parle en chinois) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de l’Albanie, de 
l’lrlande et de la Serbie-et-Montenegro des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Perovic (Serbie- 
et-Montenegro), prend place a la table du 
Conseil; M. Nesho (Albanie) et M. Ryan (Irlande) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a Paccord auquel le Conseil de securite est parvenu 


lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du reglement 
interieur provisoire, M. Harri Holkeri, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Holkeri a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. Les membres du Conseil sont saisis du 
rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, document S/2004/71. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Harri Holkeri, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Je lui donne la parole. 

M. Holkeri (parle en anglais) : Qu’il me soit 
permis, avant de commencer mon expose, de dire a 
quel point Pannonce de l’attentat perpetre ce matin a 
Moscou m’a bouleverse et consterne. De par mon 
experience en Irlande du Nord et, a present, au Kosovo, 
je puis dire que je connais bien le probleme de 
l’extremisme. J’adresse toutes mes condoleances a mon 
collegue russe. 

Il y a deux semaines, j’ai rencontre une 
delegation des families d’Albanais du Kosovo portes 
disparus, pendant que beaucoup d’autres attendaient 
sous la neige en silence devant les bureaux de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Ces personnes m’ont fait part de 
leur frustration face a la lenteur avec laquelle les 
depouilles de leurs proches sont ramenees de la Serbie. 

Similairement, je reqois constamment des plaintes 
de la part de proches de Serbes portes disparus, qui, 
eux aussi, veulent savoir ce qui leur est advenu. Cinq 
ans apres la fin du conflit, plus de trois quarts des 
3 566 personnes encore portees disparues sont des 
Albanais du Kosovo, pres de 18 % sont des Serbes du 
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Kosovo et des Montenegrins. Les 4 % restants sont 
issues d’autres communautes. Chacune des parties 
considere que les autorites adverses disposent 
d’informations sur le sort de leurs proches. Tant les 
Serbes du Kosovo que les Albanais du Kosovo exigent 
que tous ceux dont les crimes ont entraine la 
disparition d’etres chers, independamment de leur 
origine ethnique, soient traduits en justice. 

11 importe d’accelerer les progres vers le 
reglement de cette douloureuse question. Un moyen 
d’y parvenir reside dans le dialogue entre Belgrade et 
Pristina. La question des disparitions fait partie des 
quatre grands themes concrets censes etre abordes en 
priorite dans le cadre du dialogue. Le dialogue a 
demarre avec quelques rates a cause des dissensions 
regnant dans le camp des Albanais du Kosovo mais 
aussi parce que les politiciens de Pristina et de 
Belgrade privilegient, en general, les questions de 
politique interieure. Alors que le dialogue a ete ouvert 
il y a maintenant quatre mois lors d’une session 
pleniere tenue a Vienne en octobre dernier, les 
premieres reunions des groupes de travail du dialogue 
ne pourraient avoir lieu en fevrier au plus tot. 

II incombe aux Institutions provisoires 
d’administration autonome, en cooperation avec la 
MINUK, d’engager sans delai, de faijon energique et 
serieuse, un dialogue direct avec Belgrade. Le dialogue 
constitue une mesure de confiance ainsi qu’une preuve 
de bonne volonte. Les representants de Pristina qui y 
participent comprennent que le dialogue fait partie des 
normes a mettre en oeuvre avant que la question future 
du statut du Kosovo puisse etre reglee. 

A travers le dialogue et par d’autres voies, 
notamment le groupe de travail de haut niveau qui 
pourrait etre cree, nous esperons egalement pouvoir 
regler les differends de longue date qui existent avec 
Belgrade au sujet des structures paralleles du Kosovo. 
Malheureusement, cela fait quelques mois que 
Belgrade a commence a etendre et a renforcer la 
presence de ses structures paralleles au Kosovo. 11 ne 
saurait y avoir de changement tant que ce probleme 
n’aura pas ete resolu. 

Le dialogue porte egalement sur la question des 
retours, au sujet de laquelle le Conseil est 
regulierement tenu informe. 11 suffit de dire que les 
avancees progressives realisees en 2003 et 
1’amelioration notable des conditions politiques et 
operationnelles necessaires rendent encourageantes les 


perspectives de retours pour l’annee a venir. 
Cependant, comme on l’a vu en 2003, la situation au 
Kosovo demeurant precaire, il faudra prendre soin de 
faire en sorte que ces perspectives puissent se 
concretises 

Une veritable progression des retours en 2004 
dependra a la fois d’une amelioration constante de la 
situation au Kosovo, en matiere de securite et de liberte 
de circulation, et du degre d’enthousiasme avec lequel 
la population et les dirigeants du Kosovo travailleront 
avec les personnes deplacees en vue de rendre leur 
retour durable. Elle exigera egalement une position 
constructive de la part des autorites de Belgrade et 
l’engagement continu de la communaute internationale. 

Je voudrais parler d’un autre facteur capital pour 
l’amelioration de la situation au Kosovo. La 
privatisation se poursuit selon les directives formulees 
en novembre dernier par le Bureau des affaires 
juridiques des Nations Unies. Je poursuis des echanges 
intensifs avec le Premier Ministre et le Gouvernement 
provisoire au sujet de cette tres importante question. Je 
compte faire en sorte que les procedures s’ameliorent 
pour l’agence fiduciaire du Kosovo. Le processus de 
privatisation est essentiel pour la croissance 
economique du Kosovo; je suis determine a faire en 
sorte qu’il se poursuive. 

Concernant les cas d’irregularite financiere et de 
corruption qui surgissent de temps a autre, je tiens a 
assurer le Conseil que la MINUK accorde une tres 
grande attention a ces problemes. Le Code penal, le 
code de procedure penale et le Code douanier, 
recemment promulgues ainsi que la legislation en cours 
de promulgation sur la prevention du blanchiment 
d’argent et des infractions penales afferentes, offriront 
de nouveaux instruments pour lutter contre les debts 
economiques et financiers. 

Differents instruments et mecanismes ont ete 
crees pour conduire des inspections administratives et 
des enquetes financieres en vue d’identifier les cas de 
fraude et de corruption. Un Bureau du verificateur 
general vient d’etre cree et commencera bientot ses 
activites. Il favorisera la transparence et la 
responsabilite dans la gestion et la conduite des affaires 
publiques du Kosovo. Une equipe speciale d’enquete, 
composee de representants du Groupe des enquetes 
financieres, du Bureau des services de controle interne 
de l’ONU et de l’Office europeen de la lutte antifraude 
vient d’etre mise en place. L’Union europeenne a 
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fourni un appui precieux, financier et autre, a ces 
importantes initiatives. J’ai souligne a maintes reprises 
qu’il y aura une politique de tolerance zero pour ce qui 
est de la fraude, de la corruption et des irregularites 
financieres. Grace aux nouvelles lois et aux nouveaux 
mecanismes, la MINUK dispose desormais des moyens 
de relever les defis auxquels elle est confrontee dans ce 
domaine. 

Des progres notables ont ete realises dans le 
domaine de l’aviation civile, ce qui permettra une 
transition sans heurt vers le controle civil. Avec l’aide 
de l’Organisation de l’aviation civile internationale, un 
Bureau de reglementation de l’aviation civile a ete cree 
et un cadre juridique global est en voie de 
parachevement pour assurer la conformite avec les 
normes et pratiques de 1’aviation civile internationale. 
L’Islande a genereusement accepte d’appuyer l’ONU 
en assurant, au nom de la MINUK, certaines fonctions 
essentielles de 1’aviation civile necessaires au 
fonctionnement de l’aeroport de Pristina. J’ai signe un 
accord de principe en la matiere avec l’lslande la 
semaine derniere. 

J’aimerais parler brievement des prochaines 
elections qui se derouleront dans tout le Kosovo. Elies 
devraient avoir lieu en octobre de cette annee. Les 
preparatifs sont bien engages avec l’aide et sous 
l’egide de 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. 

La mise en oeuvre des normes est le principal 
projet politique de la MINUK. Je suis decide a veiller a 
ce que le Kosovo fasse des progres en ce qui concerne 
les normes, et je suis convaincu qu’il le fera. Nous 
avons desormais un objectif politique clair, enonce 
dans le document « Normes pour le Kosovo », que j’ai 
lance avec les Institutions provisoires d’administration 
autonome a Pristina le 10 decembre de l’annee derniere 
et qui, par la suite, a ete enterine par le Conseil de 
securite. Mais maintenant, il faut atteindre cet objectif. 

Lorsque je suis arrive au Kosovo en aout, il m’est 
apparu clairement que la MINUK devait tourner la 
page dans ses relations avec les Institutions 
provisoires. 11 fallait etablir un partenariat plutot 
qu’une attitude autoritaire. Le partenariat avec le 
Gouvernement est au coeur meme de la philosophie de 
ma demarche en matiere de normes. Ces dernieres 
concernent le Kosovo tout entier. Les Institutions 
provisoires devraient jouer un role de chef de file avec 
la MINUK pour appuyer ces normes et veiller a ce que 


le processus reste sur la bonne voie. Notre tache la plus 
urgente consiste a elaborer un plan de travail pour la 
mise en oeuvre, en enon 9 ant clairement les mesures a 
prendre pour realiser les normes. Dans les groupes de 
travail, ou le Gouvernement et la MINUK siegent cote 
a cote, nous travaillons avec diligence a l’elaboration 
de ce plan de travail. Celui-ci presentera clairement et 
en details les mesures a prendre pour realiser les huit 
normes; il indiquera qui prendra ces mesures et quand 
celles-ci devraient etre prises. 

C’est une tache exigeante et complexe pour la 
MINUK, et encore plus pour les Institutions 
provisoires. L’elaboration du plan de travail exige des 
consultations avec de nombreux acteurs, a l’interieur 
comme a l’exterieur du Kosovo. C’est la premiere fois 
qu’un tel projet est entrepris au Kosovo, et c’est, pour 
un grand nombre de ministres et autres responsables, 
un processus d’apprentissage. Mais ce processus est 
bien engage. J’espere que, tres bientot, nous pourrons 
presenter un projet de plan au Conseil. Je suis sur que 
le Conseil conviendra qu’il vaut mieux avoir un plan 
de travail efficace et de tres bonne qualite qu’agir avec 
precipitation dans l’accomplissement de cette tache 
vitale. 

Je tiens a dire un mot, et c’est important, des 
Serbes du Kosovo et de leur non-participation a ce 
processus. Personnellement, je suis tres depu qu’il n’y 
ait toujours aucun representant serbe dans les groupes 
de travail sur la mise en oeuvre. Mes collaborateurs et 
moi-meme avons rencontre a plusieurs reprises la 
coalition des partis serbes du Kosovo - la Coalition 
pour le retour - y compris ces dernieres semaines et 
ces derniers jours. L’objectif de nos reunions etait de 
leur faire comprendre que la meilleure faqon de 
proteger et de defendre leurs interets au Kosovo, c’etait 
de participer au processus de mise en oeuvre. Il faut, 
pour commencer, prendre part a l’elaboration du plan 
de travail. 

Leur principale preoccupation - a savoir que le 
processus d’etablissement des normes sape la 
resolution 1244 (1999) et prejuge du futur statut - est 
sans aucun fondement. Ils n’ont pas non plus de raison 
de craindre que leurs preoccupations et leurs interets 
soient mis sur la touche au cours du processus de mise 
en oeuvre. La MINUK veille a ce que les interets de 
toutes les communautes soient representes 
equitablement et pleinement. Le Premier Ministre les a 
ouvertement convies a participer a tous les groupes de 
travail. 
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II est evident que certains representants des 
Serbes du Kosovo comprennent et acceptent ces 
arguments et sont prets a participer aux groupes de 
travail. Ils attendent toutefois que Belgrade leur donne 
son approbation, mais le fait qu’il n’y ait toujours pas 
de gouvernement a Belgrade n’arrange pas la situation. 
J’espere que le Conseil appuiera fermement mon point 
de vue, a savoir que la meilleure faqon de progresser 
pour toutes les communautes au Kosovo, c’est que 
celles-ci participent toutes au processus 
d’etablissement des normes. 

Le processus de mise en oeuvre des normes ira de 
l’avant, comme le Conseil l’a demande. Alors meme 
que le plan de mise en oeuvre est en cours 
d’elaboration, le veritable travail - c’est-a-dire la 
transformation des normes en une realite concrete - est 
deja en cours. La MINUK se concentre intensement sur 
cette tache. Nous travaillons avec les Institutions 
provisoires pour veiller a ce qu’elles aussi fassent 
preuve d’un meme niveau d’engagement. Car c’est 
L engagement des dirigeants du Kosovo, au 
Gouvernement et dans les municipalites, qui est capital 
a la realisation des progres. 

Au Kosovo, le President et le Premier Ministre et 
son gouvernement travaillent d’arrache-pied pour 
mettre les normes en oeuvre. Mais je regrette de devoir 
signaler que certains politiciens a Pristina ne 
manifestent pas l’engagement sans reserve que le 
Conseil et la communaute internationale attendent. Je 
leur demande aujourd’hui de manifester cet 
engagement, car ceux qui ne participent pas au 
processus d’etablissement des normes deqoivent le 
peuple du Kosovo et ne joueront aucun role dans les 
progres du Kosovo vers un avenir meilleur, y compris 
pour ce qui est de preparer la voie pour decider de son 
futur statut. 

Le Conseil a maintenant enterine le mecanisme 
d’evaluation des progres relatifs aux normes pour le 
milieu de 2005. C’etait la bonne decision. II fallait 
determiner un calendrier pour les « normes avant le 
statut ». Le statut non determine du Kosovo n’aide 
personne au Kosovo et cette question doit etre reglee le 
plus rapidement possible. Ma tache consiste a veiller a 
ce que les Institutions provisoires fassent de veritables 
progres sur la mise en oeuvre des normes fermes qui 
ont ete enoncees dans le document « Normes pour le 
Kosovo ». Les dirigeants des institutions du Kosovo 
sont decides a le faire, et ils peuvent compter sur mon 
appui. 


Les membres du Conseil ont rei?u le rapport du 
Secretaire general sur la MINUK pour le dernier 
trimestre de 2003 (S/2004/71). C’est un compte rendu 
complet des evenements survenus au Kosovo et des 
progres enregistres par la Mission dans l’execution de 
son mandat en vertu de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. II porte sur tous les aspects 
principaux des activites de la MINUK. 

Je me contenterai de souligner un seul joint. Ni 
les Institutions provisoires ni la MINUK ne seront a 
meme d’atteindre les objectifs ambitieux que nous 
avons fixes pour le Kosovo sans 1’appui robuste et 
constant, tant politique que materiel, du Conseil. Ce 
n’est que grace a cet appui que nous pourrons atteindre 
notre objectif commun d’un Kosovo democratique, 
tolerant et pluriethnique, en paix avec lui-meme et avec 
le reste de la region. A cette fin, il est essentiel de 
realiser des progres en ce qui concerne les normes. Et 
cela exigera avant tout le travail acharne, l’esprit 
d’initiative et l’engagement des dirigeants et des 
habitants du Kosovo. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Holkeri de son expose. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je tiens 
a commencer ma declaration en affirmant que le 
Pakistan condamne fermement l’horrible attentat 
terroriste survenu ce matin a Moscou et qui a fait 
39 morts. Nous exprimons nos profondes condoleances 
aux families eplorees, ainsi qu’au peuple et au 
Gouvernement de la Federation de Russie. 

Puisque c’est la premiere fois que je prends la 
parole a une seance du Conseil de securite ce mois-ci, 
je voudrais saisir cette occasion pour exprimer le 
plaisir du Pakistan et le mien propre a vous voir. 
Monsieur le President, presider le Conseil durant le 
mois de fevrier. Nous avons la certitude que vous 
saurez, avec votre talent diplomatique bien connu, nous 
conduire au succes sur les nombreuses questions que 
nous examinerons au cours de votre presidence. Je 
souhaite egalement exprimer la profonde gratitude de 
la delegation pakistanaise a l’Ambassadeur Munoz 
pour la presidence chilienne du mois dernier, qui fut 
chargee et couronnee de succes. 

Ce matin, je tiens a souhaiter de nouveau la 
bienvenue, au Conseil de securite, a M. Holkeri, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, et le remercier une nouvelle fois de l’expose 
qu’il nous a fait. Nous partageons la vision qu’a 
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presentee M. Holkeri en decembre dernier d’un Kosovo 
meilleur, 

« un lieu ou les individus sont libres de voyager, 
d’utiliser leur propre langue et de travailler 
n’importe ou au Kosovo, un lieu ou votre 
appartenance ethnique - albanaise, serbe, turque, 
bosniaque, rom, gorani, ashkali, egyptienne ou 
croate -n’a aucune incidence sur la fapon dont 
vous etes trades au travail, dans la rue ou devant 
les tribunaux ». 

En tant que membre du Conseil et fournisseur de 
contingents de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), le Pakistan 
continuera d’offrir son appui a M. Holkeri s’agissant 
de promouvoir la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 1244 (1999). 

Nous attendons avec interet d’etudier le plan de 
travail que la MINUK elabore pour la mise en oeuvre 
des huit normes identifies dans le document sur les 
normes. Nous prenons note, toutefois, des difficultes 
que rencontre M. Holkeri dans l’elaboration du plan de 
travail. 11 est tout autant dans l’interet des Serbes du 
Kosovo de prendre part aux reunions des groupes de 
travail que dans celui des Institutions provisoires 
d’accorder leur pleine cooperation a M. Holkeri sur 
toutes les questions. En fait, il est dans l’interet de 
toutes les parties de travailler a la mise en oeuvre du 
document sur les normes. Neanmoins, nous exhortons 
M. Holkeri et la MINUK a trouver les moyens de hater 
1’elaboration du plan de travail. II est bien trop 
important pour devenir l’otage de l’intransigeance 
d’une partie ou de l’autre. Comme M. Holkeri a lui- 
meme mis en garde, l’inaction pourrait paralyser la 
societe kosovar, peut-etre pour des annees a venir. 

S’il est important de tenir compte de l’ensemble 
des huit normes, a notre avis, les trois domaines clefs 
qui meritent une attention urgente sont l’economie, la 
primaute du droit et les retours durables ainsi que les 
problemes connexes : la liberte de mouvement, la 
reinsertion et le retour des refugies et des personnes 
deplacees, ainsi que les droits de propriete. La liberte 
de mouvement des individus et le droit au retour dans 
des conditions de securite et de dignite sont les droits 
fondamentaux de tous les refugies, et pas simplement 
au Kosovo : c’est un droit qui merite d’etre garanti en 
tout lieu. De meme, la paix et le developpement sont 
indivisibles. La paix ne saurait etre durable sans un 
developpement socioeconomique durable au Kosovo 


ainsi que dans des situations semblables. Enfin, la 
primaute du droit revet une importance particuliere 
pour le Kosovo, non seulement du fait de la violence 
liee a l’agression ethnique passee, mais aussi en raison 
de la criminalite transnationale endemique qui continue 
d’infecter la majeure partie de la region des Balkans. 

La question du dialogue entre Belgrade et Pristina 
demeure capitale. Nous voudrions encourager 
vigoureusement l’instauration d’un tel dialogue. Nous 
nous felicitons de la volonte des Institutions 
provisoires d’aller de l’avant a cet egard. Et nous 
attendons avec interet la mise en place d’un nouveau 
gouvernement, a Belgrade, qui acceptera de le faire. 
Cela representera une premiere mesure de confiance 
entre les deux parties. A l’evidence, il s’agira d’une 
mesure indispensable pour leur permettre d’aborder 
efficacement la question difficile mais importante du 
statut. Le demantelement des institutions paralleles, qui 
continuent de compromettre la paix et la reconciliation 
au Kosovo, est egalement essentiel dans le cadre du 
processus de consolidation de la confiance. 

Nous attendons avec interet la tenue des elections 
au Kosovo en octobre prochain, et nous esperons que 
toutes les communautes - et surtout les Serbes du 
Kosovo - prendront pleinement part au scrutin. 

Les reserves du Pakistan sur la question des 
« normes avant le statut » sont bien connues. Nous ne 
souhaitons pas que cette demarche cree un precedent 
dans des situations semblables qui existent dans 
d’autres regions du monde. Tout en convenant que la 
Mission des Nations Unies au Kosovo a pour mandat 
d’appliquer la politique des « normes avant le statut », 
cela ne devrait pas empecher le Conseil de securite 
d’examiner la question du statut et de l’aborder de 
faqon constructive en vue de trouver une solution juste 
et durable. Nous devrions, tout au moins, nous y 
employer avant mai 2005, date fixee dans le document 
sur les normes. 

Je voudrais faire une ultime observation. Nous 
avons pris note des remarques recentes - dont celles de 
M. Holkeri - selon lesquelles l’avenir du Kosovo est 
au sein de la famille europeenne. C’est indubitable. 
Toutefois, le Kosovo n’appartient pas seulement a 
l’Europe. Il a une culture et une histoire qui vont bien 
au-dela de TEurope. Ainsi, le processus de 
consolidation de la paix et de promotion de la 
reconciliation et de la prosperite au Kosovo ne saurait 
devenir un processus exclusivement europeen. En 
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particular, nous exhortons M. Holkeri et le Groupe de 
contact sur le Kosovo a travailler avec l’Organisation 
de la Conference islamique pour veiller a ce que la 
solution pour le Kosovo soit veritablement 
internationale, d’autant que le Kosovo demeure sous 
1’administration interimaire des Nations Unies. La 
participation d’un nombre maximum de partenaires ne 
peut qu’aider a garantir le succes du processus de paix, 
de reconciliation et de reconstruction. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Adechi (Benin) : Monsieur le President, ma 
delegation vous adresse ses vives felicitations pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
et vous assure de sa cooperation. Mes felicitations vont 
egalement a votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Munoz, du Chili, qui a preside avec brio et doigte nos 
travaux au cours du mois de janvier. 

Nous avons suivi avec un grand interet l’expose 
exhaustif que vient de faire au Conseil M. Harri 
Holkeri sur le rapport du Secretaire general concernant 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), dont nous saluons la 
pertinence et la qualite. Nous voudrons rendre ici un 
hommage appuye a M. Holkeri ainsi qu’a son equipe 
pour le grand devouement avec lequel ils remplissent 
les responsabilites confiees a la MINUK, dont Paction 
s’avere particulierement benefique pour la stabilisation 
de la situation. L’expose exhaustif qu’il nous a fait et 
son temoignage personnel nous permettent d’identifier 
clairement les domaines dans lesquels des progres 
sensibles ont ete enregistres et de cerner de plus pres 
les developpements moins positifs qui appellent des 
ameliorations effectives. 

A cet egard, les elements depreciation qui nous 
ont ete fournis prouvent bien l’efficacite du mecanisme 
devaluation mis en place. Ma delegation se felicite des 
mesures concretes prises pour accompagner le Kosovo 
sur la voie de la mise en place d’institutions 
democratiques fonctionnelles dans lesquelles tous les 
habitants de la province pourraient se reconnaitre. 

Nous soulignons, de ce point de vue, 
l’importance de la representation multiethnique et de 
l’inclusivite ainsi que la prise en compte des interets 
vitaux des minorites et la garantie de leurs droits 
culturels et identitaires. 


Le renouvellement en cours de l’ordre juridique 
interne du Kosovo par l’adoption de nouvelles lois est 
a encourager, pour autant que l’objectif vise est 
d’asseoir l’administration de la province sur des bases 
saines aussi bien au niveau central qu’au niveau des 
municipalites, dans le cadre de la decentralisation. 
Dans ce sens, ma delegation estime que la MINUK doit 
s’assurer que la repartition des competences etablie est 
respectee. Dans le meme esprit, des efforts soutenus 
doivent etre deployes pour renforcer le caractere 
apolitique de l’administration au Kosovo et pour eviter 
que deux administrations paralleles ne se developpent 
dans la province, du fait du maintien de l’appui de 
Belgrade aux populations serbes dans maints 
domaines. 

Nous prenons bonne note des avancees realisees 
sur la voie de la consolidation de l’Etat de droit. Le 
renforcement continu du Service de police et de 
l’appareil judiciaire du Kosovo, par l’integration des 
minorites et de l’aspect genre qui contribuent a 
l’elargissement de leur base sociale, sont a cet egard, 
determinants pour l’amelioration de la situation 
securitaire. Cet objectif justifie bien, du reste, 
l’approche regionale adoptee par la MINUK pour le 
combat contre la criminalite organisee. 

Les progres qui seront realises dans ces domaines 
pourraient avoir une incidence decisive pour conforter 
la normalisation de la situation dans le domaine de la 
libre circulation et l’acceleration constatee des retours 
durables, qui peuvent egalement etre encourages par la 
restauration des services publics essentiels. 

Par ailleurs, la recommandation du Secretaire 
general concernant la transformation du Corps de 
protection du Kosovo en une organisation civile 
d’intervention d’urgence disciplinee merite une etude 
approfondie, surtout en ce qui concerne les rapports 
structurels que cette organisation serait amenee a 
entretenir avec le Service de police du Kosovo. Ma 
delegation voudrait savoir si une telle etude est 
envisagee. 

La situation de l’economie du Kosovo, que le 
Secretaire general a qualifiee comme etant l’une des 
economies les plus pauvres dans une region pauvre, 
interpelle la communaute internationale quant a la 
necessity d’une assistance financiere accrue pour 
assurer une croissance economique soutenue dans la 
province. A cet egard, le taux de chomage qui prevaut 
dans la province est particulierement inquietant. 11 y a 
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lieu d’accelerer les reformes necessaires pour eliminer 
les facteurs qui freinent la croissance, que ce soit sur le 
plan de la fourniture de l’energie electrique ou sur le 
plan du climat d’investissement, de la realisation des 
privatisations envisagees et meme de la situation 
precaire au niveau des droits de propriety, sans oublier 
la lutte a mener contre la fraude et les malversations. 

Les relations de la province avec Belgrade 
devront resolument s’engager dans une dynamique de 
normalisation a laquelle pourrait contribuer 
l’etablissement de relations de travail avec les 
Institutions provisoires du Kosovo. Ma delegation ne 
peut done que se feliciter de l’attitude ouverte des 
autorites de Belgrade pour le dialogue interethnique. 
Ce dialogue devrait etre transversal et couvrir le plus 
grand nombre de domaines possibles de 
1’ administration du Kosovo. 

A cet egard, la MINUK devrait intensifier son 
action de mediation entre les communautes pour 
parvenir a l’adoption d’un plan de travail pour la mise 
en oeuvre concertee et consequente de la politique 
« des normes avant le statut ». Toutes les chances de la 
paix doivent etre saisies des que possible pour 
consolider le processus en cours. 

Je voudrais saisir cette occasion pour, au nom de 
ma delegation, condamner avec energie l’horrible 
attentat perpetre dans le metro de Moscou et exprimer 
notre compassion aux families eplorees et au peuple 
russe. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Puisqu’il s’agit de la premiere seance 
publique du mois, Monsieur le President, je vous 
souhaite pleins succes en tant que President du Conseil. 
Je voudrais egalement remercier les ambassadeurs 
Munoz et Maquieira de la maniere dont ils ont dirige le 
Conseil le mois dernier. 

Je voudrais a mon tour m’associer aux 
condoleances exprimees plus tot au Gouvernement 
russe, et tous les attentats terroristes commis contre des 
personnes innocentes doivent etre condamnes, ou 
qu’ils se produisent. Je voudrais m’associer aux 
remarques qui seront faites plus tard par 
l’Ambassadeur Ryan au nom de la presidence de 
l’Union europeenne. 

Je remercie M. Holkeri de son rapport et des 
contributions qu’apporte au Kosovo la Mission 


d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

De nombreux progres ont ete enregistres au 
Kosovo depuis la creation de la MINUK, mais, a 
l’evidence, il reste encore beaucoup a faire. Je voudrais 
relever cinq elements simples. 

Premierement, tous les hommes politiques au 
Kosovo doivent demontrer davantage de determination 
et assumer de veritables responsabilites pour qu’il y ait 
des progres durables dans la province. Ils devraient 
manifester leur determination a ameliorer la vie 
quotidienne de toute la population du Kosovo. Nous 
pensons que le moment est venu pour tous les hommes 
politiques du Kosovo d’appuyer sans reserve un 
programme commun et les normes convenues. Ces 
normes comprennent le dialogue entre Belgrade et 
Pristina, et les Institutions provisoires d’administration 
autonome devraient done constituer des delegations 
pour ce dialogue, en particulier pour les groupes de 
travail, et ce, sans plus de retard. 

Deuxiemement, 1’appropriation est assortie de 
responsabilites. Le Royaume-Uni compte que les 
Institutions provisoires d’administration autonome 
apporteront la preuve de leur capacite a gouverner, de 
l’interet qu’elles portent a l’ensemble des ressortissants 
du Kosovo et leur attachement a la reforme, 
conformement a 1’integration europeenne - bref, il 
s’agit pour elles d’assumer les responsabilites qu’elles 
ont deja. Ce n’est qu’alors que nous pourrons etre prets 
a examiner les suggestions visant a leur confier des 
responsabilites supplementaires. 

Mais ces responsabilites prevues dans le Cadre 
constitutionnel, qui sont normalement reservees a des 
Etats, ne peuvent etre transferees tant que le statut 
futur du Kosovo, son statut definitif, n’aura pas ete 
decide. Nous aimerions que les Institutions provisoires 
participent aux reunions trimestrielles devaluation au 
Conseil de securite, a condition que toutes les 
delegations soient scrupuleusement multiethniques. 
Cela dit, les Institutions provisoires d’administration 
autonome devraient comprendre que le Conseil 
s’attend a ce qu’une telle representation s’accompagne 
de progres tangibles. 

Troisiemement, M. Holkeri a evoque longuement 
les normes pour le Kosovo, des normes qui s’inscrivent 
dans le cadre de la resolution 1244 (1999) et qui 
demeurent, selon nous, la seule faijon de progresser 
vers un reglement qui, en fin de compte, permettra 
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1’integration europeenne. La non-participation des 
Serbes du Kosovo pour ce qui est des normes et des 
groupes de travail sur la mise en oeuvre ne cadre pas 
avec ces objectifs. Belgrade, pour sa part, ne devrait 
pas empecher la participation des Serbes du Kosovo, 
mais au contraire, l’encourager. 

Rien de cela ne se produit dans le vide. Le 
12 decembre, le Conseil a enterine une approche qui a 
introduit un mecanisme devaluation des progres sur 
les normes. II comprend les elements suivants : pour 
les Institutions provisoires d’administration autonome, 
les progres realises dans la mise en oeuvre des normes 
seront examines tous les trimestres; le Representant 
special rendra compte des progres realises pour chaque 
periode par 1’intermediate des rapports que presente le 
Secretaire general au Conseil; revaluation officielle au 
milieu de l’annee 2005 - ou plus tot si les progres le 
justifient - servira de base permettant de decider du 
debut eventuel d’un processus visant a determiner le 
statut futur du Kosovo, conformement a la resolution 
1244 (1999). 

Pour moi, il n’y a rien d’automatique dans ce 
processus. Si le Kosovo a realise les progres 
necessaires sur les normes, alors un processus sera 
amorce pour determiner le statut final, conformement a 
la resolution 1244 (1999); mais si 1’evaluation n’est 
pas suffisamment positive a la date prevue, il faudra 
une nouvelle evaluation a une date ulterieure. 
J’aimerais souligner un message tres simple : de l’avis 
du Royaume-Uni, il n’y aura pas de decision sur un 
processus ou sur les resultats des discussions sur le 
statut tant qu’on n’aura pas satisfait aux normes. 
Toutes les options de statut final restent offertes, dans 
le cadre des principes du respect complet de la 
democratic, des droits de l’homme, de la multiethnicite 
et de la representation des minorites. 

Il faut avec cela, neanmoins, souligner deux 
elements cruciaux : 1’evaluation sera negative en 
1’absence de progres suffisants, et le processus ne 
deraillera pas car certains s’y opposent, de part et 
d’autre. Les extremistes ont eu leur heure de gloire 
dans les Balkans et ceux qui font obstacle au progres, a 
notre avis, ne meritent pas de dire leur mot sur l’avenir 
du Kosovo. 

Quatriemement, nous nous felicitons vivement 
des efforts conjoints deployes par l’ONU et par 
l’Union europeenne en vue de s’attaquer a la 
corruption. Une approche ferme et coordonnee de la 


part de ces deux organes est au coeur des mesures qui 
doivent etre prises pour s’attaquer a ce probleme. Les 
mesures correctives et les enquetes sont tout aussi 
importantes. Nous nous felicitons par consequent des 
recommandations faites dans son rapport par le Bureau 
des services de controle interne de l’Organisation des 
Nations Unies. Nous ne pouvons pas attendre que les 
communautes locales soient a la hauteur de leurs 
responsabilites si la communaute internationale n’est 
pas a la hauteur des siennes. Nous continuons 
d’appuyer pleinement l’ONU et l’Union europeenne 
sur le plan politique a cet egard. 

Cinquiemement et dernierement, la MINUK est 
une mission considerable. Elle represente un 
investissement tres important pour l’ONU et pour la 
communaute internationale. En 2004-2005, elle 
comprendra 8 000 membres, ce qui representera une 
depense de 270 millions de dollars environ. Le role de 
la MINUK a evolue depuis sa creation en 1999. Les 
exigences sont maintenant fort differentes. Je crois 
qu’il incombe maintenant a nous tous - je sais que 
M. Holkeri prend cela tres au serieux lui-meme - de 
veiller a ce que les structures dont nous disposons 
soient susceptibles de produire des resultats face aux 
problemes d’aujourd’hui. La priorite est claire, il faut 
progresser sur le plan des normes et, avec 
l’achevement du transfert des competences en vertu du 
chapitre 5 du Cadre constitutionnel, la MINUK devra 
examiner la question de savoir si ses ressources sont 
aussi bien orientees qu’elles devraient l’etre ou s’il 
existe des possibility de changer leur orientation car 
les changements possibles sont un element de l’examen 
normal auquel precede toute organisation. Le defi pour 
la MINUK, avec l’aide du Departement des operations 
de maintien de la paix, est de veiller a ce qu’elle 
s’adapte en vue d’etre efficace et rentable, aux fins de 
pouvoir atteindre nos objectifs partages pour le 
benefice futur du Kosovo et de tous les Kosovars. 

La communaute internationale a fait la preuve de 
son engagement a 1’egard du Kosovo, engagement qui 
ne faillit pas. Nous sommes attaches a l’idee d’un 
avenir meilleur pour 1’Europe du Sud-Est. Les 
organisations internationales dans l’ensemble 
participent beaucoup aux activites dans la province. Le 
moment est venu maintenant pour le partenariat avec 
les Kosovars d’evoluer, aux fins de reduire la 
dependance a l’egard des intervenants externes, pour 
que le peuple du Kosovo maitrise davantage le 
processus. Il est neanmoins vital qu’ils assument les 
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responsabilites et s’engagent en faveur des ideaux et 
des normes qui ont ete enonces. C’est cela maintenant 
que nous attendons de la part des Kosovars. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
Representant du Royaume-Uni des propos aimables 
qu’il m’a adresses. 

M. Maquieira (Chili) {parle en espagnol) : Je 
voudrais d’emblee vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir accede a la presidence du Conseil de 
securite et je vous souhaite de remporter le plus grand 
succes. 

Au nom de ma delegation, je voudrais brievement 
vous remercier des aimables paroles que vous nous 
avez adressees pour ce qui est de la presidence 
chilienne au mois de janvier. 

Je voudrais transmettre a la delegation de la 
Federation de Russie nos condoleances les plus 
sinceres a la suite de F attentat qui s’est produit a 
Moscou. Nous lui demandons de les transmettre aux 
autorites de son pays et aux families des victimes. 

C’est toujours un plaisir que d’avoir M. Holkeri 
parmi nous et d’ecouter ses interventions. Je voudrais 
le remercier tout particulierement de sa declaration de 
ce matin dans laquelle il nous a presente les faits 
nouveaux survenus sur le terrain au Kosovo. 11 sait, 
nous l’avons dit a maintes reprises dans le passe, que 
notre delegation l’appuie, ainsi que le personnel de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), en vue de remplir le mandat 
figurant dans la resolution 1244 (1999). Le succes de la 
politique des « Normes avant le statut » depend des 
progres concrets realises sur le plan de la mise en 
oeuvre des normes. Nous pensons pour cette raison 
qu’il est tout a fait opportun de pouvoir disposer d’un 
plan de travail qui nous permette d’evaluer dans quelle 
mesure ces normes sont respectees. De meme, il est 
judicieux que la MINUK et les Institutions provisoires 
d’administration autonome se reunissent actuellement 
en groupes de travail sur ces normes. Nous sommes 
persuades que dans peu de temps, les representants des 
Serbes du Kosovo s’associeront aux activites de ces 
groupes de travail. 

Nous approuvons egalement que l’accent soit mis 
sur la necessity d’entreprendre des evaluations futures, 
et nous sommes d’accord avec la politique enoncee par 
M. Holkeri concernant l’obligation pour les Institutions 
provisoires de rendre des comptes au sujet des progres 


realises sur le plan de l’application des normes, dans le 
cadre de leurs domaines de competence. Nous 
attendons de meme les resultats des comptes rendus a 
intervalles reguliers, et plus tard une evaluation 
globale, pour ce qui est des progres realises par les 
Institutions provisoires aux fins de satisfaire les 
normes. Cela aura un impact capital sur les progres en 
vue de determiner le moment de lancer le processus 
reglementaire ainsi que le statut futur du Kosovo, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

11 est essentiel que les Institutions provisoires 
deviennent veritablement multiethniques et que les 
dirigeants du Kosovo ne se laissent pas distraire par 
des questions symboliques de leur tache fondamentale, 
qui est d’ameliorer la vie quotidienne des habitants. 
Nous pensons egalement que l’Assemblee du Kosovo 
doit s’en tenir aux competences qui lui ont ete 
attributes dans le Cadre constitutionnel. Nous repetons 
que sans un retour massif et durable des deplaces et des 
refugies, sans une liberte de circulation suffisante, sans 
la disparition des institutions et structures paralleles, il 
ne sera pas possible d’edifier une societe multiethnique 
democratique qui soit capable d’integrer tous les 
habitants du Kosovo sans aucune exclusive. 

11 faut mettre un terme a tous les actes 
d’intimidation ou de violence, notamment a l’encontre 
des minorites, et particulierement de la communaute 
serbe au Kosovo. Nous voulons croire que les deux 
parties s’entendront rapidement et de faqon 
satisfaisante sur des modalites transparentes permettant 
de progresser dans les privatisations, et que cela aura 
un impact positif sur la croissance et le developpement 
economiques de la region et de la province. Il est 
encourageant que le transfert aux Institutions 
provisoires des responsabilites non reservees enoncees 
au chapitre V du Cadre constitutionnel soit maintenant 
acheve. 

Enfin, le dialogue entre Belgrade et Pristina, et 
une meilleure communication entre la MINUK et 
l’Assemblee du Kosovo favoriseront sans aucun doute 
une amelioration de la situation de la population du 
Kosovo. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie le 
representant du Chili de ses aimables paroles a mon 
egard. 

M. Gatilov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Avant tout, qu’il me soit permis d’exprimer ma 
reconnaissance aux membres du Conseil de securite et 
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au Representant special du Secretaire general, 
M. Holkeri, de leurs messages de condoleances suite a 
1’attentat terroriste de Moscou. Nous transmettrons ces 
condoleances au Gouvernement et au peuple russes. 

Nous nous felicitons, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois, fonctions dans lesquelles nous vous souhaitons 
plein succes. Nous tenons egalement a remercier 
l’Ambassadeur du Chili, M. Munoz, ainsi que toute la 
delegation chilienne de leur direction avisee des 
travaux du Conseil au cours du mois de janvier. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
ainsi que le chef de la Mission, M. Holkeri, de l’expose 
detaille qu’il nous a presente sur la situation dans la 
province. Nous notons egalement la presence a cette 
seance du Conseil du Ministre delegue aux affaires 
etrangeres de la Serbie-et-Montenegro, M. Perovic. 

Les analyses faites dans le rapport et dans la 
declaration du Representant special du Secretaire 
general coincident pour l’essentiel avec notre vision 
des processus en cours au Kosovo (Serbie-et- 
Montenegro). L’evenement central de la phase actuelle 
du reglement de la question du Kosovo a ete le 
lancement du mecanisme d’evaluation de la mise en 
oeuvre par les Institutions provisoires d’administration 
autonome des normes etablies par la communaute 
internationale en vue de 1’application de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite, sur la base de la 
politique des «normes avant le statut» et 
conformement a la legislation en vigueur dans la 
province. II importe egalement que ce processus soit 
mis en oeuvre sous l’egide de l’ONU et sous la 
direction politique etroite du Conseil de securite. 

Le document «Normes pour le Kosovo», 
enterine par le Conseil dans la declaration 
presidentielle du 12 decembre 2003 (S/PRST/2003/26), 
a fixe un ensemble de criteres dont la realisation sera la 
demonstration visible de la transition de la province a 
une societe multiethnique et democratique, une societe 
ou l’on respecte l’egalite des droits fondamentaux, a 
commencer par la securite, la liberte de circulation et 
le retour dans leurs foyers de tous les representants de 
toutes les communautes du Kosovo, quelle qu’en soit 
l’origine ethnique. C’est precisement la raison pour 
laquelle nous appuyons la position sans equivoque du 
Secretaire general et de la direction de la MINUK, 


quant a l’inadmissibilite de toute tentative de dilution 
ou d’affaiblissement des normes, sous quelque pression 
que ce soit. 

Nous convenons avec le Secretaire general que 
toute progression dans le reglement de la question du 
Kosovo est indissociable de nouveaux progres sur le 
plan des normes. Des efforts considerables sont encore 
necessaires a cet egard. C’est bien entendu aux 
Institutions provisoires de la province que revient au 
premier chef la responsabilite de l’application des 
normes dans les domaines relevant de leurs 
competences. Ici, comment l’a clairement souligne le 
rapport du Secretaire general, les declarations des 
dirigeants de la province, notamment sur leur 
attachement a la multiethnicite, doivent etre etayees 
par des actions concretes. Malheureusement, nous 
constatons qu’en pratique, les interets des minorites ne 
sont frequemment pas pris en consideration. Les 
criteres clefs relatifs a la situation des habitants non 
albanais du Kosovo ne sont pas appliques en ce qui 
concerne le retour des refugies ou des personnes 
deplacees. Des conditions de securite reelles ou egales 
ne sont pas non plus assurees a toute la population de 
la province, comme ne sont pas respectes les droits et 
libertes fondamentaux de tous, y compris le droit a des 
conditions equitables d’emploi. 11 n’y a pas non plus de 
representation suffisante des minorites, et surtout des 
Serbes, dans les structures des Institutions provisoires 
d’administration autonome. 

A l’instar d’autres membres du Conseil qui se 
sont exprimes ici, nous sommes certains que sans une 
amelioration radicale de la situation, le processus 
d’edification d’une societe multiethnique democratique 
au Kosovo restera dans l’impasse. 

Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general au sujet des tentatives faites par la direction 
des Institutions provisoires de la province et 

l’Assemblee du Kosovo d’outrepasser leurs 

prerogatives en continuant obstinement de ne pas tenir 
compte des interets des minorites et meme de remettre 
en question les pouvoirs du Representant special du 
Secretaire general. Nous considerons que ces 
agissements inadmissibles temoignent d’un 

disengagement effectif des dirigeants albanais du 
Kosovo par rapport a la mise en oeuvre des normes 
etablies par la communaute internationale pour le 

reglement au Kosovo. 
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Nous comptons que la MINUK aura bientot mene 
a bien la redaction du plan de mise en oeuvre des 
« Normes pour le Kosovo », qui detaille les mesures 
concretes necessaires a la mise en oeuvre du document 
«Normes pour le Kosovo». Nous attendons avec 
interet la presentation au Conseil du projet de plan, que 
nous sommes prets a examiner de faijon constructive. 
Nous saluons la decision du Secretaire general de 
presenter un rapport trimestriel au Conseil dans le 
cadre du mecanisme devaluation des progres faits par 
les Institutions provisoires dans la realisation de ces 
normes. Ces rapports sont necessaires, puisqu’ils 
forment la base sur laquelle le Conseil pourra evaluer 
objectivement l’etat de mise en oeuvre de ces normes. 
Nous sommes egalement conscients de l’importance 
d’une participation constructive de toutes les 
communautes kosovares a 1’elaboration du plan puis a 
sa realisation. Nous notons a cet egard le travail realise 
par la MINUK. A l’evidence, il reste encore beaucoup 
a faire en la matiere. 

Un aspect capital des normes etablies pour le 
Kosovo est l’etablissement d’un dialogue direct entre 
Belgrade et Pristina sur les questions pratiques 
d’interet commun. Nous saluons les efforts deployes 
par le Representant special a cette fin. Nous comptons 
sur une nomination rapide des delegations des parties 
aux quatre groupes de travail, afin que ceux-ci puissent 
s’atteler a la tache dans les delais fixes par M. Holkeri. 

Un aspect essentiel des efforts deployes pour 
faire progresser le reglement au Kosovo consistera 
egalement a encourager un dialogue constructif entre la 
MINUK et Belgrade. Une voie, pour ce faire, pourrait 
etre le groupe de travail de haut niveau Belgrade- 
MINUK mis en place en 2001. Le lancement du 
processus politique permettant de definir le statut 
definitif du Kosovo doit etre subordonne a 
1’application des normes etablies par la communaute 
internationale et a la mise en place dans la province 
d’une societe veritablement multiethnique et 
democratique. 

Nous sommes d’accord pour dire que meme si les 
normes sont respectees et que revaluation d’ensemble 
de leur application au Kosovo, qui pourrait etre menee 
pour la premiere fois au milieu de l’annee 2005, 
debouche sur des resultats positifs, cela n’enclenchera 
pas necessairement un processus politique visant a 
definir le statut definitif de la province. Nous estimons 
que c’est au Conseil de securite qu’il appartient de 
prendre la decision de mettre en marche ce processus. 


En sa qualite de membre permanent du Conseil de 
securite et de membre du groupe de contact, la Russie 
compte rester activement engagee dans les efforts 
collectifs visant un reglement equitable, equilibre et 
durable de la question du Kosovo. 

Mme Menendez (Espagne) (parle en espagnol) : 
En premier lieu, ma delegation s’associe a la 
condamnation du violent attentat perpetre a Moscou 
que vous avez faite, Monsieur le President, au nom du 
Conseil et adresse a son tour ses condoleances au 
peuple et au Gouvernement russes. 

Monsieur le President, nous vous felicitons de 
votre accession a la presidence du Conseil, de meme 
que nous felicitons la delegation du Chili pour le 
travail qu’elle a accompli le mois passe. 

Ma delegation souscrit pleinement a la 
declaration que prononcera un peu plus tard le 
Representant permanent de l’lrlande au nom de 
l’Union europeenne. 

Un grand merci a M. Holkeri. L’Espagne 
s’associe a l’appel qu’il a lance a l’ensemble des 
dirigeants et des communautes du Kosovo pour qu’ils 
participent au processus et mettent pleinement en 
oeuvre les normes et, a son tour, l’Espagne prie 
instamment tous les acteurs concernes de s’engager 
pleinement dans ce processus. 

Dans son expose, M. Holkeri a presente un 
tableau ou se melent le bon et le mauvais. Tout en nous 
faisant part des progres accomplis dans certains 
domaines, il a mis en lumiere une stagnation 
preoccupante dans d’autres. Par exemple, la situation 
s’est amelioree en matiere de securite, dans le domaine 
des droits de propriety et s’agissant de certaines 
questions juridiques et economiques. Pourtant, il est 
evident qu’il y a encore beaucoup a faire dans le 
domaine de la privatisation, du retour des refugies, du 
dialogue direct et du traitement des minorites, tous ces 
domaines recouvrant des aspects fondamentaux des 
normes. 

Le document « Normes pour le Kosovo », rendu 
public le 10 decembre 2003, a marque un tournant 
decisif pour la region. Il definit noir sur blanc les 
objectifs politiques recherches par la communaute 
internationale au Kosovo. De plus, il reaffirme le 
principe des « normes avant le statut », qui sous-tend 
toute la philosophie. En outre, ce document relance un 
processus quelque peu assoupi en offrant un cadre de 
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reference renove aussi bien au personnel de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) deploye dans la region qu’aux 
autorites locales, qui l’ont accueilli favorablement. Une 
fois publie, le plan de travail annonce constituera un 
outil supplemental pour atteindre les ambitieux 
objectifs enonces dans le document « Normes pour le 
Kosovo ». II permettra au Conseil de securite de 
disposer d’informations actualisees et detaillees au 
sujet de 1’evolution des evenements sur le terrain. 

C’est pourquoi l’Espagne estime que le retard 
apparent intervenu dans la publication du document 
aura des retombees negatives pour la MINUK, - le 
delai qu’elle avait fixe n’a pas ete respecte, mais aussi 
pour le processus lui-meme, compte tenu du calendrier 
dont nous disposons. N’oublions pas en effet que nous 
avons a peine 15 mois pour organiser deux processus 
electoraux. Toutefois, ces problemes n’auront pas une 
trop grande incidence si le plan de travail voit bientot 
le jour, comme cela a ete annonce en plusieurs 
occasions, et si les hypotheses sur lesquelles repose 
jusqu’a present tout le processus de paix sont 
confirmees. 

Qu’il me soit permis ici de rappeler certaines de 
ces conditions qu’il faudra, de l’avis de l’Espagne, 
imperativement prendre en compte dans les prochains 
mois. Premierement, il convient de signaler que le plan 
n’est pas et ne doit pas etre conjointement elabore par 
la MINUK et les Institutions provisoires du 
Gouvernement autonome. Ce document doit fournir 
une methode pratique pour respecter, appliquer et 
evaluer les normes definies par la communaute 
internationale. 

Deuxiemement, la mise en oeuvre des normes ne 
prejuge pas de la decision que le Conseil de securite 
doit prendre sur le commencement du processus sur le 
statut futur, ni du statut futur du Kosovo, comme le 
Secretaire general l’a tres clairement indique dans son 
rapport (S/2004/71). L’execution du plan de travail est 
une condition prealable necessaire a l’instauration d’un 
climat democratique propice a la conduite d’un 
dialogue en toute legitimite. 

Troisiemement, nous croyons comprendre que le 
plan a pour objectif de mesurer les progres 
veritablement accomplis dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999). L’une des exigences qui nous 
preoccupent le plus concerne les progres dans le 
dialogue direct avec Belgrade. Nous soutenons l’appel 


que M. Holkeri a lance aux parties pour leur demander 
de veiller a ce que tous les groupes de travail puissent 
entamer leurs travaux le plus rapidement possible. 

Enfin, n’oublions pas que notre objectif commun 
est de restaurer un Kosovo multiethnique fonde sur des 
valeurs comme la tolerance et le respect mutuel et 
capable de decider librement de son avenir. Les 
Institutions provisoires, et surtout l’Assemblee du 
Kosovo, ont une responsabilite toute particuliere dans 
le succes ou l’echec du processus. Nous les prions 
instamment de faire avancer la mise en place d’une 
administration apolitique avec la participation des 
minorites a tous les niveaux, y compris au sein du 
Corps de protection du Kosovo, ainsi que de favoriser 
la reprise economique au moyen d’un cadre juridique 
et d’une politique de privatisation equitable. De meme, 
nous encourageons les Serbes du Kosovo a participer 
de faqon constructive a ce processus qui, rappelons-le, 
beneficie du soutien de toute la communaute 
internationale. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie la 
representante de l’Espagne des paroles aimables 
qu’elle m’a adressees. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 

anglais ) : Monsieur le President, permettez-moi de 
vous feliciter a mon tour de votre accession a la 
presidence et de remercier l’Ambassadeur Munoz et sa 
delegation pour tout ce qu’ils ont accompli le mois 
dernier en notre nom. 

Nous adressons d’autre part nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple russes suite au terrible 
attentat terroriste qui a ete commis aujourd’hui a 
Moscou. Nous le condamnons tout comme nous 
condamnons toute attaque de ce genre. 

J’adresse egalement mes remerciements au 
Representant special Holkeri pour son evaluation 
complete de la situation au Kosovo. Le Representant 
special accomplit un travail remarquable en cette heure 
ou des initiatives politiques determinantes sont prises 
au Kosovo, et il peut compter sur le soutien 
inconditionnel de mon gouvernement. Je me rejouis 
egalement de la participation du Ministre adjoint des 
affaires etrangeres Perovic a la seance d’aujourd’hui. 

Nous abordons les premieres phases d’un 
mecanisme devaluation qui permettra de mesurer les 
progres accomplis par le Kosovo dans l’application des 
huit normes internationalement reconnues, mecanisme 
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elabore par le groupe de contact et actuellement mis en 
oeuvre sous les auspices du Representant special. 

Le Conseil de securite a salue ce mecanisme 
d’evaluation dans sa declaration presidentielle du 
12 decembre (S/PRST/2003/26). Mon gouvernement 
appuie pleinement ce mecanisme qui vise a stimuler la 
mise en oeuvre au Kosovo des huit normes de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), seule faqon pour le Kosovo de 
normaliser les conditions politiques et economiques, de 
creer un environnement sur pour le retour et la 
reinsertion des personnes deplacees et des refugies, de 
creer une veritable societe pluriethnique, d’etablir des 
relations normales avec Belgrade et avec les autres 
regions avoisinantes et enfin, si suffisamment de 
progres ont ete realises, d’entamer un processus pour 
determiner quel sera son futur statut politique. 

Je voudrais souligner que des huit normes grace 
auxquelles on evaluera les progres du Kosovo, celles 
qui garantiront le caractere pluriethnique de cette 
region se verront accorder une priorite de premier 
ordre. 

Aujourd’hui, le Representant special a informe le 
Conseil des progres realises dans la redaction d’un plan 
de mise en oeuvre. Ce plan est essentiel au mecanisme 
d’evaluation approuve par le Conseil en decembre. II 
est done indispensable que le plan soit presente bientot 
afin que tous les acteurs concernes disposent des 
directives necessaires a la mise en oeuvre des normes. 

Pour etre vraiment efficace, le processus de mise 
en oeuvre des normes doit inclure tous les partis et 
toutes les communautes du Kosovo. A cet egard, nous 
notons avec satisfaction la participation d’elements des 
Institutions provisoires d’administration autonome aux 
groupes de travail que le Representant special a 
convoques pour la mise en oeuvre des normes. Nous 
saluons le Premier Ministre Rexhepi de son role de 
chef de file en la matiere, et nous l’exhortons, ainsi que 
les ministres de son gouvernement, a participer 
activement et sans reserve aux groupes de travail de 
mise en oeuvre des normes, et a en assurer le suivi par 
des mesures concretes une fois que plan de mise en 
oeuvre aura ete presente. 

Dans ce contexte, je ferai remarquer que les 
Etats-Unis ne sont pas favorables au transfert actuel 
aux Institutions provisoires d’administration autonome 
des competences reservees, bien qu’il existe une large 
marge de manoeuvre pour une participation accrue des 


institutions des pouvoirs publics locaux aux prises de 
decision dans ces domaines, tout en conservant a la 
MINUK son pouvoir final de decision. 

11 faut aussi que la communaute serbe du Kosovo 
participe aux groupes de travail pour la mise en oeuvre 
des normes et accepte l’invitation que le Representant 
special lui a faite depuis longtemps dans ce sens. La 
participation aux groupes de travail est la meilleure 
faqon pour les Serbes du Kosovo de representer leurs 
interets et d’occuper la place qui leur revient dans 
l’elaboration de l’avenir du Kosovo en tant que societe 
pluriethnique. Nous exhortons la communaute serbe a 
s’engager dans ce processus. 

Le dialogue direct entre Belgrade et Pristina est 
l’une des huit normes ou l’on peut et l’on doit faire des 
progres immediats. Le Secretaire general a note dans 
son rapport que la mise en place du mecanisme 
devaluation a cree un nouvel environnement qui 
encourage davantage les Institutions provisoires 
d’administration autonome a accepter de participer a 
un dialogue direct. Nous demandons a ces institutions 
de participer sans reserve a ce dialogue direct et au 
Gouvernement de Belgrade de continuer a le faire. 

Nous prenons tout particulierement note de la 
reference que fait le rapport du Secretaire general au 
retranchement des « institutions paralleles » du 
Kosovo : des institutions maintenues par le 
Gouvernement serbe en dehors des institutions 
gouvernementales du Kosovo prevues par la resolution 
1244 (1999). Ces institutions sapent les efforts des 
responsables elus legitimement et nuisent aux relations 
intercommunautaires. Nous demandons au 
Gouvernement de Belgrade de placer ces institutions 
sous l’autorite de la MINUK et des Institutions 
provisoires d’administration autonome ou de les abolir 
purement et simplement. 

Nous souhaiterions que le Kosovo fasse assez de 
progres pour que la communaute internationale puisse 
faire une evaluation positive au milieu de 2005 et pour 
que nous puissions ainsi determiner le statut futur du 
Kosovo. Cependant, la communaute internationale ne 
doit pas hesiter a porter un jugement objectif sur la 
situation. Si les institutions du Kosovo choisissent de 
s’engager mollement dans le processus d’etablissement 
des normes, la communaute internationale et l’ONU ne 
doivent pas hesiter a faire une evaluation negative et a 
reporter le processus de determination du futur statut. 
Entre-temps, les Etats-Unis continueront de faire tout 


14 


0423162f.doc 



S/PV.4910 


leur possible pour aider les institutions du Kosovo a 
mettre en oeuvre les normes approuvees par la 
communaute internationale. 

Je tiens encore une fois a remercier M. Holkeri 
pour son expose et pour le travail qu’il accomplit au 
Kosovo avec son equipe. Je tiens a reiterer l’appui sans 
reserve que mon gouvernement accorde a ses 
initiatives. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord exprimer le choc profond 
ressenti par mon gouvernement face a l’attaque 
perpetree ce matin dans le metro de Moscou, et je 
presente les condoleances du Gouvernement allemand 
au peuple russe, en particulier aux families touchees 
par ce lache attentat terroriste. 

Nous vous souhaitons la bienvenue, Monsieur le 
President, a la presidence du Conseil pour la duree de 
ce mois, et nous vous assurons de la pleine cooperation 
de la delegation allemande. Nous voudrions egalement 
remercier la delegation chilienne du travail accompli 
au cours de sa presidence pendant le mois de janvier. 

Nous remercions tout particulierement le 
Representant special, M. Holkeri, pour l’expose 
complet qu’il a fait au Conseil. 

L’Allemagne souscrit pleinement a la declaration 
que fera l’lrlande au nom de l’Union europeenne. 

Je voudrais d’abord exprimer notre plein appui au 
Representant special et a tous les efforts qu’il a 
deployes a Pristina. Le rapport que le Secretaire 
general a presente au Conseil de securite le mois 
dernier (S/2004/71) a peint un tableau precis des 
progres realises et des nombreuses taches qu’il reste a 
accomplir au Kosovo. Nous partageons, en particulier, 
l’espoir du Secretaire general qu’un engagement positif 
de la part des responsables des Institutions provisoires 
d’administration autonome vis-a-vis des retours 
aboutira cette annee a la mise en place d’un 
environnement plus favorable aux personnes deplacees 
dans toutes les municipalites. Une augmentation 
importante du nombre des retours en 2004 serait la 
meilleure faqon de prouver que des progres ont ete 
realises dans la realisation des normes. 


Le Secretaire general note egalement que le 
Corps de protection du Kosovo (CPK), grace aux 
progres qu’il a realises, est en passe de devenir une 
organisation capable de reagir avec efficacite dans des 
situations d’urgence civile. Nous notons avec 
satisfaction que le CPK a reconnu qu’il fallait ouvrir 
une enquete sur les allegations selon lesquelles certains 
de ses membres auraient ete meles a des activites 
criminelles. Le CPK doit eliminer toute suspicion en la 
matiere et s’affirmer en tant qu’organisation civile 
n’ayant aucun role militaire au Kosovo. Nous sommes 
certains que d’autres pays donateurs se joindront a 
l’Allemagne pour financer une formation civile du 
CPK afin que ce dernier continue a faire des progres 
dans ce sens. Nous exhortons egalement les Institutions 
provisoires d’administration autonome a envisager 
d’accorder un financement supplemental au CPK, 
pris dans le budget consolide du Kosovo. 

Par ailleurs, nous partageons la critique emise par 
le Secretaire general a l’encontre de Pristina et de 
Belgrade qui n’ont pas reussi a etablir un dialogue 
direct. Compte tenu de la necessite urgente de faire des 
progres sur des questions pratiques telles que l’energie, 
les personnes disparues et les retours, il est deplorable 
que les pourparlers sur ces questions n’aient pas encore 
commence. Le Representant special a lance des 
invitations pour qu’un dialogue direct sur les personnes 
disparues et l’energie ait lieu a Pristina le 18 fevrier. 
Ce serait la une excellente occasion de lancer ce 
dialogue direct, et nous invitons instamment Pristina et 
Belgrade a envoyer des equipes pretes a realiser des 
progres tangibles. 

Nous pensons egalement qu’il serait extremement 
utile que Belgrade adopte une attitude plus positive a 
l’egard du document « Normes pour le Kosovo », qui a 
ete presente au Conseil de securite en decembre. Nous 
trouvons tres troublant que Belgrade semble 
decourager activement les Serbes du Kosovo de 
participer aux groupes de travail qui sont en train 
d’elaborer le plan de mise en oeuvre des normes. Le 
Kosovo ira de l’avant cette annee que grace au plan 
conjoint de mise en oeuvre des normes qui doit etre 
presente bientot. Toutes les communautes doivent etre 
engagees pleinement dans cet important projet. 

Je tiens a mettre l’accent en particulier sur la 
norme economique. La croissance economique est 
essentielle pour l’avenir du Kosovo, et la privatisation 
des entreprises en propriety collective devrait donner 
un coup de fouet important et necessaire a l’economie 
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du Kosovo. Nous sommes surpris et dequs par le fait 
que les responsables des Institutions provisoires 
d’administration autonome et leurs representants au 
Conseil d’administration de l’Agence fiduciaire du 
Kosovo n’adoptent pas une demarche plus constructive 
a l’egard du processus de privatisation. Les 
administrateurs de l’Agence fiduciaire du Kosovo - en 
depit des risques lies a une responsabilite penale 
individuelle auxquels ils pourraient s’exposer - sont 
prets a entreprendre la privatisation d’un nombre 
considerable d’entreprises et a mettre en vente d’autres 
societes lors d’un troisieme appel d’offres en vue de 
leur privatisation. II n’est avantageux pour personne 
- tout au moins pas pour les chomeurs du Kosovo - 
d’attendre les bras croises pendant que les transactions 
sont differees par des disaccords au sein du conseil 
d’administration de l’Agence fiduciaire du Kosovo. 
Nous esperons egalement que les fonctionnaires de 
l’ONU et les representants du pilier economique de la 
MINUK pourront prochainement mettre au point un 
mecanisme propre a eliminer les risques de 
responsabilite legale individuelle qu’encourt 
maintenant le personnel charge de la privatisation. 

Enfin, je voudrais terminer en rendant une fois de 
plus hommage aux efforts deployes par le Conseil de 
l’Europe en vue de mettre au point un plan de 
decentralisation pour le Kosovo. Si la decentralisation 
est bien menee, elle devrait renforcer 1’esprit de 
cooperation entre les diverses communautes du Kosovo 
en raffermissant le sentiment de securite et de controle 
qui va de pair avec une plus grande maitrise des 
decisions essentielles prises au niveau local. La 
decentralisation constituerait egalement un mecanisme 
efficace pour eliminer les institutions paralleles 
illegales des Serbes du Kosovo qui discredited tant la 
structure administrative locale du Kosovo. Nous 
nourrissons l’espoir fervent que la MINUK et les 
Institutions provisoires d’administration autonome 
pourront tirer pleinement parti de la proposition du 
Conseil de l’Europe et qu’il pourra faciliter la 
realisation de progres importants dans la 
decentralisation au cours de l’an prochain. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant de l’Allemagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Baali (Algerie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
et exprimer notre gratitude a l’Ambassadeur Munoz et 


a sa delegation pour avoir dirige avec efficacite nos 
travaux le mois dernier. Je voudrais egalement 
presenter mes condoleances les plus sinceres a la 
delegation russe a la suite de l’horrible attentat 
terroriste survenu aujourd’hui a Moscou. Enfin, je 
voudrais m’associer aux autres delegations pour 
remercier et feliciter M. Holkeri de son expose complet 
et du travail qu’il accomplit au Kosovo. 

Ma delegation se felicite de la creation en 
novembre dernier d’un mecanisme d’evaluation des 
progres enregistres par les Institutions provisoires pour 
satisfaire aux criteres de la politique des « normes 
avant le statut » et du lancement le lOdecembre 
dernier du document « Normes pour le Kosovo », qui 
enonce dans le detail les normes a satisfaire par le 
Kosovo. Dans le meme esprit, nous nous felicitons du 
transfert des responsabilites aux Institutions 
provisoires a la fin de 2003, conformement au chapitre 
5 du Cadre constitutionnel, qui constitue un fait 
nouveau tres important dans la mesure ou un tel 
transfert renforcera leur capacite de repondre aux 
besoins des citoyens dans certains domaines. Achever 
le transfert des responsabilites demeure, toutefois, un 
objectif a atteindre. La reunion qui s’est tenue a Vienne 
le 14 octobre 2003 en vue d’amorcer le dialogue entre 
Pristina et Belgrade represente egalement une initiative 
positive qui pourra contribuer a susciter la confiance et 
a creer un climat propice a la cooperation constructive 
dans les domaines d’interet mutuel. Cette initiative 
merite d’etre appuyee. 

Ces faits nouveaux ont imprime a la politique 
actuelle une impulsion nouvelle, qui doit etre appuyee 
par l’adoption rapide du plan de travail pour la mise en 
oeuvre des normes. A cet egard, ma delegation exprime 
son appui au groupe directeur copreside par le 
Representant special et le Premier Ministre du Kosovo, 
qui a convoque des reunions des groupes de travail a 
cette fin. Dans l’intervalle, nous pensons que mener a 
bien cette tache exigera un processus sans exclusive. 
Nous soulignons qu’il faut maintenant accorder une 
attention accrue aux obstacles qui empechent la 
participation de toutes les parties au processus. Par 
ailleurs, ma delegation est heureuse d’apprendre que 
des progres ont ete enregistres dans la consolidation de 
l’etat de droit, en particulier dans la lutte contre la 
criminalite organisee et le terrorisme et concernant une 
participation accrue des minorites au systeme judiciaire 
au Kosovo. 
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Les resultats importants dont nous avons ete les 
temoins dans le processus de mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) grace a la politique des 
« normes avant le statut » ne devraient pas toutefois 
voiler la partie epineuse du processus ni les defis qui 
restent a relever avant l’examen d’ensemble des 
progres qui aura lieu vers le milieu de l’annee 2005. En 
fait, la situation actuelle au Kosovo demontre que la 
tache de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et des Institutions 
provisoires est redoutable et ardue. 

En fait, le rapport du Secretaire general 

(S/2004/71) met en lumiere les difficultes et les 
obstacles a surmonter au cours des prochains mois. II 
est imperatif que la MINUK et les Institutions 

provisoires intensifient leurs efforts pour satisfaire aux 
normes approuvees au niveau international, ce qui est 
un prealable pour amorcer un processus politique 

menant a la determination du statut futur du Kosovo. 
L’engagement pris par le Premier Ministre du Kosovo, 
a savoir que « le Gouvernement fera de son mieux pour 
contribuer a la realisation de ces normes », est 

encourageant. 

Construire un Kosovo prospere, democratique, 
pluriethnique et tolerant constitue notre objectif 
commun; c’est egalement notre responsabilite 
commune. La prosperity economique au Kosovo 
necessite, a notre sens, la creation de conditions 
adequates et essentielles qui soient propices a un 
developpement economique susceptible de favoriser la 
mise en place d’une infrastructure de base, de reduire 
le taux de chomage inquietant - qui demeure entre 
50 % et 60 % - et d’aider a ameliorer les conditions de 
vie au Kosovo. 

En outre, l’edification d’une societe pluriethnique 
et tolerante dans la province exige la promotion du 
processus de reconciliation et de comprehension, la 
realisation de la norme relative au retour des refugies 
et des personnes deplacees dans leurs lieux d’origine, 
et la protection des droits des minorites. Mettre fin aux 
actes d’intimidation et de violence - en particulier 
contre les minorites -, ameliorer les conditions de 
securite et accroitre la libre circulation et la 
participation active de toutes les communautes aux 
Institutions provisoires, tout cela revet la plus haute 
importance. 

Le demantelement des structures paralleles au 
Kosovo consoliderait egalement les efforts visant a 


apaiser les tensions et a promouvoir un Kosovo 
multiethnique et harmonieux. L’aboutissement de 
l’ensemble du processus exigera l’engagement 
veritable de tous les Kosovars et l’appui financier et 
politique de la communaute internationale. A cet egard, 
ma delegation convient avec le Secretaire general que 
pour que la MINUK poursuive son action au rythme 
actuel, il faut que les fonds necessaires soient 
disponibles dans les domaines cruciaux et que son 
appel pour une assistance financiere et autre soit 
entendu. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant de l’Algerie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais) : Je vous 
prie, Monsieur le President, d’accepter nos felicitations 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Vous pouvez etre assure de notre pleine 
cooperation. Nous saisissons cette occasion pour 
feliciter la delegation chilienne du succes avec lequel 
elle a dirige le Conseil en janvier. 

Nous nous associons aux orateurs precedents 
pour condamner, dans les termes les plus vigoureux, 
1’attentat terroriste commis a Moscou. Nous presentons 
nos condoleances aux families des victimes et aux 
autorites russes. 

Nous souhaitons la bienvenue a M. Harri Holkeri 
et le remercions de sa presentation detaillee du rapport 
du Secretaire general (S/2004/71) sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Ma delegation voudrait 
reaffirmer une fois encore l’attachement indefectible de 
l’Angola a un reglement pacifique du conflit au 
Kosovo. En depit des difficultes, nous sommes 
encourages par revolution positive que connait le 
processus de paix, et je tiens a en mettre en relief 
certains aspects. 

Nous saluons les progres realises par les 
Institutions provisoires du Kosovo en vue de parvenir a 
un fonctionnement normal au niveau central et au 
niveau local. Nous sommes encourages par 
T amelioration dans le fonctionnement de l’Assemblee 
du Kosovo, pour ce qui est d’elaborer des projets de loi 
et egalement par les progres enregistres par les 
administrations municipals mixtes. Toutefois, des 
efforts supplementaires sont necessaires pour parvenir 
a une participation accrue des minorites ethniques au 
processus. Le nombre de fonctionnaires dans les 
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Institutions provisoires a augmente, mais il est encore a 
un niveau insatisfaisant. 

La situation securitaire, bien qu’amelioree, 
demeure un sujet de preoccupation. Malgre la 
diminution du nombre de crimes a motivation ethnique, 
plusieurs actes de violence ont eu lieu au cours de ces 
derniers mois, alors que la criminalite organisee 
demeure un obstacle important a l’etablissement d’un 
Etat de droit. 

Le deployment du Service de police du Kosovo 
est un pas positif dans la lutte contre la criminalite 
organisee et le Corps de protection du Kosovo, en tant 
qu’organisation civile d’urgence, a ameliore son 
professionnalisme et sa capacity de venir en aide a la 
population civile dans differentes situations d’urgence. 

Ma delegation se felicite egalement de 
1’evolution positive de projets sociaux visant a 
ameliorer la quality de vie de la population. Nous 
pensons que cette approche est un instrument important 
pour le retour des refugies et des personnes deplacees 
dans des conditions de securite. II y a un autre defi a 
relever, c’est celui du dialogue entre Pristina et 
Belgrade. Nous exhortons les deux parties a honorer 
leur engagement envers la democratic et a retablir un 
dialogue direct et constructif sur les questions 
pratiques d’interet mutuel. 

De grands defis doivent encore etre releves, 
notamment le renforcement de la primaute du droit, 
1’amelioration des conditions de securite et la liberty de 
circulation pour tous les groupes ethniques, qui sont les 
moyens de progresser vers une societe democratique et 
multiethnique, fondee sur le respect des droits 
fondamentaux de l’homme, quelles que soient ses 
origines ethniques, et sur la participation de toutes les 
communautes au processus politique. 

Le relevement et le developpement economiques 
du territoire sont aussi indispensables pour garantir une 
normalisation durable de la societe du Kosovo. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la confiance 
de ma delegation en la strategic de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, celle des «Normes pour le Kosovo», 
instrument clef pour realiser l’application integrate de 
la resolution 1244 (1999) et du Cadre constitutionnel. 
Les equipes speciales creees dans ce cadre peuvent etre 
des outils determinants pour faire avancer le processus 


de paix et pour definir le statut politique definitif du 
Kosovo. 

Ma delegation exhorte tous les interesses, au 
Kosovo et dans la region, a cooperer de maniere 
constructive avec le Representant special du Secretaire 
general en vue d’appliquer integralement la resolution 
1244 (1999) et le programme des « Normes pour le 
Kosovo », afin de parvenir a la stability, a la prosperity 
et a une societe multiethnique, multiculturelle et 
democratique au Kosovo. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant de l’Angola des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Valle (Bresil) {parle en anglais) : Ma 
delegation tient a exprimer son emotion et son 
indignation devant le tragique attentat perpetre a 
Moscou et a transmettre, par l’intermediaire des 
collegues qui les represented dans cette salle, ses 
profondes et sinceres condoleances au Gouvernement 
et au peuple de la Federation de Russie. 

Tout d’abord, Monsieur le President, je voudrais 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Nous 
sommes pleinement convaincus que, sous votre 
direction, nos travaux seront conduits avec grande 
efficacite. Nous saisissons egalement cette occasion 
pour remercier votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Heraldo Munoz, pour la competence avec laquelle il a 
preside le Conseil au mois de janvier. 

Je voudrais exprimer ma reconnaissance au 
Representant special, M. Harri Holkeri, pour son 
expose complet et pour le travail important qu’il mene 
a bien a la tete de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Ma delegation se felicite egalement de la presence du 
Ministre adjoint des affaires etrangeres de la Serbie-et- 
Montenegro, M. Zeljko Perovic, a la presente reunion 
du Conseil de securite. 

En premier lieu, je voudrais commencer en 
reaffirmant l’engagement du Bresil en faveur d’un 
Kosovo stable, democratique, pacifique et 
multiethnique. Membre du Conseil en 1999, le Bresil a 
pris part aux negociations sur la resolution 1244 
(1999), visant a promouvoir la reconciliation, la 
stability et la paix dans cette province dechiree par la 
guerre. Ce sont les memes ideaux qui nous guident 
aujourd’hui. 
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Le dernier rapport du Secretaire general presente 
une image melee. Un certain nombre de defis 
demeurent sur le terrain et il reste encore beaucoup a 
faire. Toutefois nos objectifs semblent etre bien definis 
et la voie a suivre - la maniere d’aller de l’avant - se 
fait de plus en plus claire. 

Dans ce contexte, les evenements importants sont 
la creation d’un mecanisme d’evaluation des progres 
effectues par les Institutions provisoires pour atteindre 
les criteres fixes par la politique des normes avant le 
statut, ainsi que le lancement du document des 
« Normes pour le Kosovo ». 

Comme M. Holkeri l’a indique dans sa 
declaration du 16 decembre dernier, ces normes 
depeignent une societe normale; elles constituent les 
objectifs vers lesquels tous doivent tendre - le 
Gouvernement, les dirigeants politiques et, par-dessus 
tout, la population du Kosovo. Sur cette base, le 
Kosovo montrera qu’il est pret a debattre de son statut 
futur. 

Notre delegation estime qu’il est de la plus haute 
importance que tous les individus et groupes adherent a 
cette initiative. Un Kosovo veritablement inclusif et 
multiethnique ne peut s’edifier qu’avec la participation 
et l’engagement decisifs de la population, qui doit 
saisir toutes les occasions qui se presentent. Nul doute 
que cela puisse s’averer difficile, mais, comme l’a 
declare le Secretaire general, une participation 
insuffisante aux Institutions provisoires et un 
detachement du processus politique ne font qu’entraver 
les progres reels. 

Nous attendons maintenant avec interet le 
calendrier de mise en oeuvre des normes. Nous 
comptons que des representants de toutes les minorites, 
en particulier des representants des Serbes du Kosovo, 
prendront part aux groupes de travail qui ont deja ete 
crees. 

La question des relations entre les autorites de 
Pristina et de Belgrade est essentielle a ce stade. Les 
deux parties peuvent, a n’en pas douter, faire davantage 
pour insuffler au processus politique un elan reel. Les 
Institutions provisoires ne doivent pas continuer de 
refuser d’entamer un dialogue direct avec Belgrade sur 
les questions pratiques d’interet mutuel. Ce refus 
revient a de 1’ obstruction, car il empeche de 
promouvoir la confiance entre les parties. Nous 
demandons au Gouvernement du Kosovo de nommer, 
des que possible, ses delegations multiethniques pour 


chacun des quatre groupes de travail, de faijon a 
assurer un veritable suivi a la reunion de Vienne du 14 
octobre dernier. 

Les autorites de Belgrade, quant a elles, devraient 
etre pretes a accepter un compromis concernant le 
document «Normes pour le Kosovo», et des 
representants serbes du Kosovo devraient participer 
aux discussions concernant leur mise en oeuvre. 

Les autorites de Belgrade peuvent jouer un role 
positif dans la question des structures paralleles gerees 
par des Serbes. L’existence de ces structures, en depit 
de l’etablissement d’institutions officielles dans les 
memes domaines, nuit clairement a l’avenement reel 
d’un Etat de droit dans toute la province, ainsi qu’aux 
relations entre les communautes. 

Nous nous felicitons des informations faisant etat 
d’une atmosphere de cooperation renouvelee entre la 
MINUK et le Gouvernement du Kosovo et nous 
saluons l’achevement, a la fin de 2003, du transfert des 
responsabilites, au titre du chapitre 5 du Cadre 
constitutionnel, de la MINUK aux Institutions 
provisoires. 

L’activite du Gouvernement et de l’Assemblee 
temoigne d’une maturite croissante de ces institutions 
ces derniers mois. Cela est reflete dans 1’adoption du 
budget 2004, qui a ete promulgue par M. Holkeri en 
decembre dernier. Il convient de reconnaitre que ce 
budget est le premier a etre elabore et gere par le 
Ministere des finances et de l’economie du Kosovo. 

Toutefois, l’Assemblee est egalement revenue a 
sa pratique d’adopter des declarations et des decisions 
concernant des domaines qui ne relevent pas de sa 
responsabilite. Cette tendance doit absolument etre 
evitee. Les capacites des municipalites semblent 
egalement s’ameliorer; pourtant cette evolution 
demeure incertaine tant que leurs decisions ne 
parviennent pas, comme c’est souvent le cas, a refleter 
les vues de la societe civile et des minorites. Nous les 
encourageons a adopter une attitude plus transparente 
et a entretenir des relations plus soutenues avec leurs 
administres. 

Pour ce qui est des elections legislatives prevues 
cette annee, nous nous felicitons de la creation du 
secretariat de la Commission electorate centrale, ainsi 
que de l’appui donne au processus par l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 
Nous comptons sur la MINUK pour presenter bientot le 
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cadre reglementaire de ces elections, fonde sur les 
recommandations formulees par le Groupe de travail 
charge des elections. 

Les crimes a motivation ethnique et les autres 
actes de coercition et de discrimination a l’egard des 
minorites au Kosovo continuent de susciter la 
preoccupation de ma delegation, en depit d’une 
tendance a la stabilisation concernant la criminalite 
depuis 1999, ainsi que l’indique le rapport. Les moyens 
necessaires pour contrer de tels incidents sont clairs et 
ont ete reaffirmes a de nombreuses reprises a 
Lintention des autorites kosovares centrales et locales 
par le Conseil, le Secretaire general et la direction de la 
MINUK elle-meme. Premierement, il faut se montrer 
fermement determine a enqueter sur les responsabilites 
et a combattre l’impunite; et, deuxiemement, il faut 
promouvoir une politique officielle de tolerance et de 
coexistence a l’egard des groupes minoritaires, qui 
passe non seulement par une plus grande participation 
de ces groupes aux processus de prise de decision et 
par un acces plus equitable aux emplois de la fonction 
publique, y compris dans le systeme judiciaire et la 
police, mais egalement par l’appui donne aux 
institutions ouvertes aux diverses ethnies, en particulier 
les ecoles. Seules des mesures positives visant a 
rapprocher les gens plutot qu’a les diviser pourraient 
les aider a surmonter les haines du passe. Ce type 
d’ameliorations est susceptible de donner une grande 
impulsion au retour des minorites au Kosovo. Nous 
sommes consternes par la lenteur du rythme des 
retours, moins de 4 000 personnes ayant reintegre leurs 
foyers en 2003. 

Parallelement, nous felicitons la MINUK de 
poursuivre une demarche regionale a l’egard de la lutte 
contre la criminalite organisee, avec la participation du 
Montenegro, de l’Albanie et de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine. En outre, la cooperation 
entre la police serbe et la MINUK semble s’ameliorer, 
permettant ainsi des actions conjointes contre les 
criminels. Notre delegation se felicite des efforts visant 
a neutraliser les membres du Corps de protection du 
Kosovo ayant des liens avec des organisations 
extremistes et avec la criminalite organisee. Le travail 
du Corps de protection du Kosovo en tant 
qu’organisme de secours civil continue de s’ameliorer. 
Il est intervenu en moyenne 30 fois par mois dans 
plusieurs situations d’urgence, y compris dans des feux 
de foret et des inondations. 11 s’agit la d’une evolution 
positive. 


Le Kosovo demeure une des economies les plus 
pauvres de la region. Bien que le taux de croissance 
annuelle projete soit d’environ 4,5 %, ce taux est 
inferieur a celui des annees precedentes, ce qui est du 
essentiellement au retrait des donateurs internationaux, 
d’apres le rapport du Secretaire general. C’est la raison 
pour laquelle nous continuons d’insister sur l’aspect 
fondamental de l’aide etrangere pour maintenir les 
niveaux actuels de croissance et de bien-etre du 
Kosovo. Nous demandons a la communaute des 
donateurs internationaux de continuer d’appuyer la 
province. 

Toutefois, le developpement durable continuera 
d’etre tributaire de la capacite des Kosovars a 
ameliorer les conditions propices aux investissements. 
A cet egard, nous attendons des Institutions provisoires 
qu’elles assument leurs responsabilites. Les 
motivations peuvent inclure des elements de base tels 
qu’un gouvernement transparent, equitable et efficace 
et une societe dans laquelle chaque individu est 
respecte. La reforme economique est non seulement 
tributaire de lois de nature reglementaire, qui sont 
importantes, mais egalement d’un changement 
veritable des mentalites. 

Enfin, je tiens a saluer le travail accompli par la 
MINUK ainsi que par ses partenaires - l’Union 
europeenne et l’OSCE - et a souscrire a l’appel du 
Secretaire general en faveur d’une aide financiere et 
autre en vue de realiser les nombreuses taches 
importantes qui nous attendent sur le terrain. Mon pays 
adhere sans reserve a l’application de la resolution 
1244 (1999) et de la politique des « normes avant le 
statut » comme etant le seul choix raisonnable pour un 
Kosovo multiethnique, democratique et pacifique. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
Representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Mme d’Achon (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous adresser les felicitations de ma 
delegation pour votre accession a la presidence du 
Conseil et de remercier aussi la delegation chilienne 
pour l’excellent travail qu’elle a accompli au mois de 
janvier. 

La France s’associe de tout coeur aux paroles de 
condoleances que vous avez prononcees a l’attention 
de la delegation russe sur l’attentat qui a ete commis ce 
matin a Moscou. 
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Enfin, je voudrais saluer la presence parmi nous 
du Ministre adjoint aux affaires etrangeres de la 
Serbie-et-Montenegro, M. Perovic, a notre seance. 

Je remercie a mon tour M. Holkeri de ses 
commentaires qui completent utilement le rapport du 
Secretaire general. Une declaration sera faite dans 
quelques instants par la presidence irlandaise de 
l’Union europeenne a laquelle la France s’associe 
pleinement. Je souhaiterais done me limiter a quelques 
brefs commentaires. 

Tout d’abord, nous avons le sentiment que l’offre 
d’un mecanisme d’examen des progres dans la 
realisation des normes a donne un elan positif a la 
cooperation des institutions autonomes du Kosovo avec 
la communaute internationale, et nous devons nous en 
feliciter. Ces bonnes dispositions doivent cependant 
maintenant se traduire par des actes concrets. Nous 
avons bien conscience que l’elaboration du plan de 
mise en oeuvre des normes demande un travail tres 
important. Nous appuyons done tous les efforts du 
Representant special pour que ce plan soit disponible 
dans les meilleurs delais. Une consultation etroite des 
Institutions provisoires ainsi que de Belgrade est 
souhaitable. Cela etant, il est clair que la duree de ces 
consultations reduit le temps dont disposeront les 
Institutions d’autonomie pour realiser les normes avant 
l’examen global de la mi-2005. Nous faisons 
pleinement confiance a M. Holkeri pour trouver le bon 
equilibre. 

Ma deuxieme remarque est que le plan 
d’application constituera un document important. II 
servira de reference pour mesurer les progres des 
Institutions provisoires dans la realisation des normes. 
Des le prochain rapport du Secretaire general et tous 
les trimestres, nous pourrons en pleine transparence et 
ensemble, apprecier les etapes franchies. 11 s’agit de 
mettre en oeuvre de faqon concrete la politique des 
« normes avant le statut ». Cette politique soutenue par 
la communaute internationale consiste a demander aux 
Institutions provisoires, et a elles seules, de realiser des 
progres avant que la question du statut ne puisse etre 
evoquee. Le plan devra done s’adresser clairement aux 
Institutions provisoires, et a elles seules. Toute 
ambigui'te risquerait de brouiller notre message 
commun. Sur ce point encore, M. Holkeri a toute notre 
confiance. 

En troisieme lieu, je voudrais souligner que nous 
esperons que les examens trimestriels des progres 


accomplis confirmeront la dynamique enregistree 
depuis novembre dernier. Les progres reguliers 
devraient nous permettre d’envisager avec un certain 
optimisme l’examen global prevu dans la deuxieme 
moitie de 2005. 11 est clair cependant que cet examen 
global ne saurait signifier que la discussion sur le statut 
commencera automatiquement. Je crois que nous 
sommes tous d’accord pour reaffirmer qu’il n’y a 
aucune automaticite dans la date de lancement de la 
discussion sur le statut. Seuls des progres soutenus et 
reguliers permettront de decider du debut de la 
procedure qui conduira au statut final. 

Enfin, je voudrais terminer en souscrivant aux 
encouragements que le Secretaire general adresse a 
Belgrade et a Pristina dans son rapport. 11 est important 
que la Serbie-et-Montenegro et les Serbes du Kosovo 
apportent sans tarder leurs contributions a la 
finalisation du plan d’application des normes. Leur 
attitude actuelle de retrait ne peut que nuire a leurs 
propres interets. Nous les encourageons vivement a 
participer avec M. Holkeri au processus lance par la 
communaute internationale. Les Institutions 
provisoires, pour leur part, doivent confirmer des a 
present leur engagement a appliquer les normes. Une 
indication claire serait leur participation au dialogue 
direct avec Belgrade qui constitue non seulement l’une 
des huit normes, comme Font souligne plusieurs 
orateurs avant moi, mais permettrait aussi d’ameliorer 
sur beaucoup d’aspects concrets la vie quotidienne de 
la population du Kosovo. Nous esperons done que 
Pristina donnera rapidement un signal positif dans ce 
domaine. 

Le President : Je remercie la representante de la 
France des paroles aimables qu’elle m’a adressees. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : 
Permettez-moi, comme les autres membres du Conseil, 
de vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil ce mois-ci. Nous 
nous engageons a pleinement cooperer avec vous et a 
vous appuyer ainsi que votre presidence. 

Nous felicitons egalement l’Ambassadeur Munoz 
et la delegation chilienne pour une presidence 
couronnee de succes le mois dernier. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport recent et son Representant special, 
l’Ambassadeur Harri Holkeri, de son expose fort utile 
d’aujourd’hui. 
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Nous nous associons egalement aux autres 
membres du Conseil pour dire combien nous sommes 
scandalises par l’attentat-suicide qui a eu lieu 
aujourd’hui a Moscou, attentat que nous condamnons. 
Nous exprimons nos condoleances au Gouvernement et 
au peuple de la Federation de Russie. Bien entendu, ces 
expressions de sympathie n’auraient que davantage de 
sens si la communaute internationale etait en mesure 
de prendre des mesures en vue de dissuader les 
terroristes de commettre de tels actes. 

Etant le treizieme orateur a intervenir sur cette 
question inscrite a l’ordre du jour, apres la France et le 
Bresil, je n’ai plus grand chose a ajouter a ce qui a ete 
dit par ceux qui m’ont precede. J’aimerais neanmoins 
faire quelques observations et faire part de quelques 
idees. 

Premierement, la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
n’est pas une mission de maintien de la paix ordinaire. 
Le renforcement des capacites et le developpement 
sont en effet des composantes importantes de cette 
mission. Ainsi, l’un des objectifs de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite est de mettre en place 
des institutions autonomes d’administration et de 
transferer toutes responsabilites administratives a ces 
institutions. 

Deuxiemement, nous saluons revolution positive 
de la situation au Kosovo depuis quelques mois. Le 
signe le plus encourageant de ces progres est le retour 
d’une atmosphere de cooperation entre la MINUK et le 
Gouvernement kosovar, couronne par le lancement, en 
decembre dernier, de la formule des « Normes pour le 
Kosovo » et l’annonce, un mois plus tot, d’un 
mecanisme d’evaluation de la mise en oeuvre de ces 
normes par Pristina. Nous notons egalement d’autres 
evenements positifs, au niveau notamment de la 
legislation aux echelons central et local de 
Fadministration autonome ainsi que du transfert des 
responsabilites non reservees aux Institutions 
provisoires. Le nombre des retours de membres des 
minorites est egalement en augmentation. On a ainsi 
appris recemment que la MINUK et le Conseil danois 
pour les refugies avaient permis a quatre Serbes du 
Kosovo de rentrer en securite dans leurs foyers, quatre 
ans apres leur fuite de Pristina. Neanmoins, il reste 
encore beaucoup a faire dans ce domaine. 

Troisiemement, le rapport du Representant 
special du Secretaire general (S/2004/71) montre qu’il 


reste encore beaucoup de chemin a parcourir avant 
d’avoir atteint les objectifs prealables a la definition de 
toute forme de statut definitif pour le Kosovo. Les 
domaines concernes comprennent l’appareil judiciaire, 
la police, le systeme penal et les droits des minorites et 
des personnes deplacees. Les paragraphes 53 a 55 du 
rapport expliquent comment l’existence de structures 
administratives paralleles, la participation insuffisante 
aux Institutions provisoires des institutions et 
dirigeants locaux et leur manque d’engagement dans le 
processus politique entravent tout progres reel. Toutes 
les delegations ont evoque Fexistence de ces structures 
paralleles. Nous aimerions savoir quelle en est 
Fetendue, quelles incidences elles ont sur le processus 
politique, comment il serait possible de les demanteler, 
et comment amener les institutions et les dirigeants 
locaux a prendre part au processus politique. 

Quatriemement, nous saluons la declaration du 
Representant special du Secretaire general sur les 
efforts qui vont etre faits pour engager - ou 
reengager - le dialogue entre Belgrade et Pristina. Le 
rapport dit egalement que Belgrade juge encore le 
document « Normes pour le Kosovo » inacceptable, 
que les consultations n’ont pas ete suffisantes, et que 
les dirigeants serbes du Kosovo s’en sont demarques, 
comme certains dirigeants albanais. Pourquoi? La 
MINUK existe depuis plus de quatre ans et a envoye 
deux Representants speciaux du Secretaire general. 
Apres toutes les ameliorations apportees sur le terrain, 
cette impasse ne doit pas rester suspendue, comme le 
Humpty-Dumpty de la fable, a ce mur de defiance; il 
faut qu’elle tombe, comme lui. Cela aurait 
necessairement des incidences positives non seulement 
pour le Kosovo, mais pour toute la region. A notre 
avis, la mise en place de groupes de contact en plus des 
groupes de travail actuels permettrait de renforcer la 
confiance et d’encourager la cooperation sur les 
questions d’interet commun. Je rappelle le role utile 
joue par les groupes de contact lors des negociations de 
FAssociation des nations de l’Asie du Sud-Est et de la 
Chine sur un code de conduite pour la mer de Chine 
meridionale. 

Cinquiemement, nous avons 55 policiers 
philippins dans la police de la MINUK depuis le 
31 decembre 2003. Nous aimerions savoir comment la 
police de la MINUK assure le maintien de la paix et de 
la stability et lutte contre la criminalite organisee. 
Comme Fa dit le representant du Royaume-Uni, les 
parties prenantes dans la region - hommes politiques, 
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MINUK, Force de paix au Kosovo, Institutions 
provisoires d’administration autonome et diplomates - 
doivent ameliorer leur cooperation et leur 
collaboration. Le Representant special du Secretaire 
general exerce une autorite pretorienne sur un nombre 
notable de secteurs du Gouvernement et joue done un 
role clef dans le maintien d’un climat de securite 
suffisant pour permettre aux institutions de fonctionner. 
En fin de compte, l’ONU est legalement responsable de 
ce qui se passe au Kosovo. En fin de compte, la 
credibilite de futures missions de maintien de la paix 
analogues depend du succes de la MINUK. 

Enfin, la communaute internationale doit rester 
engagee au Kosovo et attachee a son developpement 
international et interne. L’engagement civil et militaire 
de la communaute internationale au Kosovo doit etre 
maintenu aussi longtemps que les conditions internes 
de securite l’exigeront. Le Kosovo doit pouvoir 
compter durablement sur la ferme volonte politique et 
Fengagement des parties prenantes sur la question ainsi 
que sur la participation et l’appui total de la 
communaute internationale, en particulier en ce qui 
concerne les moyens de mettre en oeuvre les normes et 
objectifs fixes. Cela permettrait de ne plus continuer de 
repousser indefiniment le debat sur le reglement du 
statut definitif du Kosovo. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant des Philippines de ses paroles aimables a 
mon egard. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais ) : Nous 
sommes atterres et consternes des informations 
tragiques qui nous sont parvenues de Moscou au sujet 
de l’odieux attentat terroriste survenu dans le metro de 
la capitale russe. Nous condamnons vigoureusement 
cet attentat et nous adressons nos vives condoleances 
aux families endeuillees et au peuple russe. 

Je voudrais m’associer a mes collegues pour 
remercier le Chili de sa presidence fort active et 
fructueuse et adresser nos meilleurs voeux de succes a 
la nouvelle presidence chinoise. Je precise egalement 
que la Roumanie s’associe a la declaration qui va etre 
faite tout a l’heure par l’Ambassadeur irlandais, 
Richard Ryan, au nom de 1’Union europeenne. 

J’aimerais egalement remercier le Representant 
special, M. Holkeri, de son rapport extremement 
detaille. La Roumanie lui sait gre des efforts qu’il 
deploie au Kosovo depuis sa prise de fonctions, en 
particulier pour amorcer un dialogue entre Belgrade et 


Pristina sur les questions pratiques d’interet commun et 
la mise en place d’une strategie globale pour la 
politique des «normes avant le statut». C’est une 
periode decisive qui attend maintenant le Kosovo. 
Nous aimerions assurer M. Holkeri de tout notre appui 
et de notre volonte de contribuer a relever les defis a 
venir. 

Je salue egalement la presence, a la presente 
seance, du Ministre delegue aux affaires etrangeres, 
M. Perovic. 

La Roumanie continue d’appuyer pleinement la 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) et son 
objectif d’un Kosovo multiethnique democratique. 
Dans ce contexte, la Roumanie appuie vigoureusement 
la mise en oeuvre integrate des normes au Kosovo. Le 
Conseil de securite ne doit pas aborder la question du 
statut definitif de la province tant que les normes 
enoncees par la communaute internationale ne seront 
pas effectivement en vigueur au Kosovo. Ces normes 
ne sont pas de simples objectifs techniques : elles sont 
la mesure de la transformation du Kosovo en une zone 
offrant une securite totale et des debouches a tous ses 
habitants, une zone qui ne represente plus une menace 
a la stabilite regionale. Ce qui est en jeu, en 
l’occurrence, ce n’est pas seulement le statut d’une 
province, mais le statut de chacun des membres de sa 
population. 

En fait, nous sommes convaincus qu’aucun statut 
ne constitue une solution au Kosovo tant que la societe 
kosovare n’est pas prete a respecter les regies de la 
democratic, du droit et de la tolerance ethniques, 
d’autant plus que les societes de la region souscrivent a 
ces valeurs et oeuvrent constamment a les consolider. 
Nul ne peut se permettre de laisser la societe kosovare 
a la traine, et la responsabilite principale en la matiere 
incombe aux autorites provisoires de la province. 

La Roumanie attend avec interet la presentation, 
dans les plus brefs delais, du plan d’action pour 
l’application des normes. Bien entendu, des normes 
sont deja en place au Kosovo, mais nous considererons 
le plan d’action comme une expression concrete de la 
force de l’engagement des autorites provisoires a 
l’egard du processus comme de leurs responsabilites 
politiques fondamentales. 

Cela dit, j’ajoute qu’il devrait exister des le 
depart une delimitation claire des responsabilites entre 
les Institutions provisoires et la Mission 
d’administration interimaire au Kosovo (MINUK). En 
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fin de compte, ce sera aux Institutions provisoires de 
prouver qu’elles sont a la hauteur des attentes du 
Conseil de securite et de la communaute internationale. 

La Roumanie est prete a apporter son concours a 
la mise en oeuvre des normes. Nous pensons egalement 
que le Mecanisme de suivi du processus de 
stabilisation et d’association de 1’Union europeenne a 
un role determinant a jouer dans la politique des 
« normes avant le statut ». 

Suite a 1’expose fait a ce sujet par le Representant 
special, nous exhortons les autorites provisoires a 
accorder une attention adequate et egale a tous les 
volets du plan d’action. De plus, nous engageons 
vivement les Serbes du Kosovo a prendre part a 
l’elaboration et a l’execution de ce plan. Tout ce 
processus porte sur l’avenir du Kosovo, dans lequel ils 
ont un role a tenir. Au stade actuel des choses, 
Texperience de transition reussie en Roumanie permet 
de dire que toutes les minorites doivent pouvoir 
constamment faire part de leurs preoccupations et de 
leurs propositions tout comme il importe que leur voix 
soient entendue et prise en consideration. 

Au milieu de l’annee prochaine, le Conseil de 
securite aura une meilleure idee de la situation dans 
laquelle se trouve la societe kosovare. Nous essaierons 
non seulement d’identifier une tendance positive, que 
nous observons deja dans certains domaines, mais 
egalement de deceler des facteurs de viabilite au sein 
de la societe, dans laquelle la reconciliation tient une 
place preponderate. Nous aurons besoin de savoir si la 
societe kosovare est capable de fonctionner toute seule 
et avec ses voisins. Si tel n’est pas le cas, il faudra se 
remettre au travail. 

Les elements prealablement indispensables a la 
reconciliation sont, d’une part, un dialogue direct entre 
Belgrade et Pristina autour des questions concretes 
d’interet mutuel et, d’autre part, des retours durables 
effectues en toute securite. La preservation de 
l’heritage culturel et des sites religieux revet egalement 
une grande importance symbolique. On ne soulignera 
jamais assez l’incidence de cette question sur le 
changement des mentalites et des dispositions 
psychologiques des populations concernees. 

Le dialogue direct entre Belgrade et Pristina 
constitue une priorite absolue pour l’application des 
normes mais aussi pour les chances de la 
reconciliation. 11 faut que toutes les parties concernees 
prennent un soin particulier au bon fonctionnement des 


groupes de travail dans le cadre du dialogue direct. De 
plus, nous formons le voeu qu’un Gouvernement serbe 
soit prochainement mis en place et qu’il continue 
d’assumer les responsabilites qui lui reviennent dans le 
cadre du dialogue direct. 

Nous pensons que la participation a ce dialogue 
et les mesures qui en decouleront prouveront, si on leur 
en donne la chance, que la reconciliation est possible. 
En tant que pays de la region qui preside le processus 
de cooperation de l’Europe du Sud-Est pour 2004- 
2005, la Roumanie est prete a assumer la part qui lui 
revient pour faire avancer ce processus. 

En dernier lieu, je voudrais dire quelques mots 
sur la criminalite organisee. C’est l’une des forces qui 
agit le plus contre la stability et la paix et contre les 
plans en vue de l’avenir democratique et multiethnique 
du Kosovo. Nous ne pouvons pas laisser les interets 
prives freiner les efforts deployes par des societes et 
des Etats tout entiers. Les pays de l’Europe du Sud-Est 
se sont engages a cooperer contre la criminalite 
organisee, et on en voit deja les resultats. 11 faut une 
meilleure coordination operationnelle avec la MINUK. 
De plus, le Conseil de securite doit rester informe de 
cette importante question. 

Monsieur l’Ambassadeur Wang Guangya, puisque 
vous avez repris votre place, je voudrais repeter ce que 
j’ai dit au debut de mon intervention, en souhaitant a 
votre presidence nos meilleurs voeux de succes, succes 
qui, nous n’en doutons pas, pourra etre atteint grace a 
votre direction avisee et eclairee. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant de la Roumanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de representant de la Chine. 

Je joins ma voix a celles de mes collegues qui ont 
remercie M. Holkeri de son expose detaille sur la 
situation au Kosovo et sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Je remercie egalement le Secretaire 
general de son rapport (S/2004/71) extremement 
detaille. 

Nous avons toujours considere que la resolution 
du Conseil de securite 1244 (1999) offrait une base 
solide au reglement de la question du Kosovo et que 
celui-ci devait reposer sur le principe « des normes 
avant le statut ». Nous nous felicitons de la creation 
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d’un mecanisme d’evaluation a cet egard. Nous 
sommes d’avis qu’il permettra de faire avancer le 
processus politique au Kosovo. Nous esperons que les 
parties concernees, notamment les Institutions 
provisoires d’administration autonome et les Serbes du 
Kosovo, coopereront activement avec la MINUK et 
aideront M. Holkeri a elaborer rapidement un plan de 
travail detaille pour la mise en oeuvre des normes pour 
le Kosovo. 

Nous prenons note du recul recemment amorce 
par la criminalite au Kosovo ainsi que de la 
consolidation de l’etat de droit. Toutefois, la situation 
est toujours grave sur le plan economique, les 
conditions de vie des minorites ethniques ayant 
particulierement besoin d’etre ameliorees. Nous 
esperons que les Institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo et le 
Gouvernement de la Serbie-et-Montenegro renoueront 
prochainement un dialogue direct concernant les 
questions relatives a l’energie, aux transports, aux 
personnes disparues et aux retours des refugies, de 
meme que nous esperons que les pourparlers 
deboucheront au plus tot sur des resultats concrets et 
sur l’instauration d’un cadre multiethnique harmonieux 
au Kosovo, ou chacun pourra vivre et travailler dans la 
paix et le bonheur. 

Regler dans son ensemble la question du Kosovo 
est une tache laborieuse et de longue haleine. Cela 
exige que les parties concernees redoublent d’efforts et 
que la communaute internationale maintienne son 
engagement et son soutien, s’agissant de cette question. 
Comme toujours, la Chine appuiera les efforts entrepris 
par le Representant special du Secretaire general, 
M. Holkeri, et par la MINUK. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je souhaite la bienvenue au Ministre adjoint des 
affaires etrangeres de la Serbie-et-Montenegro, a qui je 
donne a present la parole. 

M. Perovic (Serbie-et-Montenegro) (parle en 
anglais) : A l’instar des orateurs qui m’ont precede, je 
voudrais indiquer que mon gouvernement condamne 
vigoureusement l’attentat terroriste perpetre a Moscou. 

Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours et de vous remercier 
d’avoir organise cette importante seance sur la mise en 


oeuvre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. Je remercie le Secretaire general de son 
rapport (S/2004/71) sur Involution recente de la 
situation dans la province du Kosovo-Metohija. De 
plus, je remercie M. Holkeri de son expose detaille, 
que ma delegation a ecoute avec une grande attention 
et beaucoup d’interet. 

Ce que le rapport du Secretaire general nous 
apprend sur l’etat d’avancement de la mise en oeuvre 
des normes initiates prevues pour le Kosovo-Metohija 
est source d’une vive inquietude. Je voudrais 
simplement passer en revue les exemples suivants. 

Les Institutions provisoires d’administration 
autonome ont continue de faire des declarations et de 
prendre des decisions sortant manifestement du champ 
de leurs competences, le Representant special du 
Secretaire general ayant du intervenir immediatement 
pour les annuler. Or, dans le meme temps, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) s’efforce de faire appel aux 
Institutions provisoires a titre consultatif dans le cadre 
des differents domaines reserves au Representant 
special au chapitre 8 du Cadre constitutionnel. Nous 
avons du mal a concevoir cela, etant donne que, 
comme nous venons de le dire, les Institutions 
provisoires ne cessent d’empieter sur les prerogatives 
du Representant special. Pendant ce temps, les 
communautes non albanaises se voient refuser toute 
veritable participation a la vie politique, a tel point 
qu’elles n’ont meme pas acces a des documents rediges 
dans leur langue maternelle. 

Concernant l’etat de droit, le rapport du 
Secretaire general indique que les crimes 
spectaculaires perpetres contre les membres de la 
communaute serbe au Kosovo ont fortement diminue 
durant les trois derniers mois. Cependant, il n’est pas 
precise dans le rapport si l’un ou plusieurs auteurs des 
crimes precedemment commis ont ete arretes et 
traduits en justice. Cela nous amene done a la 
conclusion qu’il existe toujours une culture d’impunite 
a 1’egard des crimes a caractere ethnique qui sont 
perpetres contre des Serbes au Kosovo-Metohija. 

11 est dit dans le rapport que le rythme du retour 
des personnes appartenant a des minorites n’a cesse de 
s’accelerer et pour etayer cette conclusion, le rapport 
indique qu’en 2003, 1 487 Serbes du Kosovo sont 
retournes au sein de communautes ou ils sont 
minoritaires. Si Ton compare ce chiffre avec le nombre 
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des personnes deplacees qui se trouvent toujours en 
Serbie, lequel avoisine encore les 250 000, on en 
conclut facilement qu’il faudra attendre de tres 
nombreuses annees avant que toutes les personnes 
deplacees retournent au Kosovo-Metohija, comme 
l’exige la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
security. 

S’agissant des autres normes initiales, le rapport 
parle essentiellement d’une legere amelioration ou 
d’une amelioration conjuguee a plusieurs problemes en 
suspens, ou bien il recourt a des termes synonymes et 
ambigus. Dans le meme temps, des incidents 
continuent de se produire a differents niveaux avec une 
regularity alarmante. Le Conseil est sans doute au 
courant de l’attaque perpetree a Djakovica, le 21 
janvier, contre un vehicule de la KFOR dans lequel se 
trouvaient un pretre et une equipe de la television 
allemande qui filmait les vestiges d’un temple 
orthodoxe de la Sainte-Trinite. A la suite de cet 
incident, les pretres du monastere ne se sont plus vu 
accorder d’escorte de la KFOR, et leurs conditions de 
vie se sont beaucoup deteriorees a d’autres egards. Si 
les seuls pretres qui restent sont ainsi contraints de 
partir, cela portera un coup serieux aux Serbes de la 
region et amoindrira encore 1’eventuality des retours. 

Nous avons ecoute avec interet la recente 
declaration faite par le Representant special adjoint, 
M. Cady, au Forum international de Stockholm 
consacre a la prevention des genocides. Nous 
partageons ses vues, rapportees dans les medias, selon 
lesquelles, au Kosovo-Metohija, les victimes sont 
devenues les bourreaux; selon lesquelles pratiquement 
toutes les personnes d’origine albanaise sont revenues 
quelques semaines apres la creation d’une force de 
maintien de la paix, alors que plus de quatre ans apres, 
la plupart des Serbes qui ont fui ne sont pas revenus; et 
selon lesquelles, pour qu’il y ait reconciliation, il faut 
qu’aucun crime ne reste impuni, quels qu’en soient les 
victimes ou les auteurs. 

Mon gouvernement souscrit egalement a la 
conclusion de M. Cady, a savoir que la difficulty 
principale pour la MINUK est de creer des conditions 
stables propices a un Kosovo pluriethnique, non 
seulement pour empecher un nouveau nettoyage 
ethnique, une fois acheve le mandat de la mission 
internationale, mais aussi pour assurer le 
developpement normal et la prosperity de toutes les 
communautes qui doivent pouvoir vivre sans etre 


harcelees, avoir le meme acces aux institutions et avoir 
une police et un systeme de justice impartiaux. 

11 est clair que, dans l’ensemble, les realisations 
des Institutions provisoires d’administration autonome 
en la matiere sont insuffisantes. D’aucuns feront valoir 
- comme la MINUK le fait souvent - que cela est du 
au fait que ces institutions ont une experience limitee 
mais que leur performance s’ameliore legerement et 
progressivement. 

Le probleme sous-jacent, toutefois, c’est que les 
Institutions provisoires ne veulent pas - et a ce jour, la 
MINUK n’a pas reussi a instaurer - les conditions 
necessaries a une veritable participation de la 
communaute serbe du Kosovo a la vie politique de la 
province. Cela s’applique egalement au processus de 
redaction du plan de mise en oeuvre des normes, qui 
aurait deja du etre pret pour etre presente aujourd’hui 
au Conseil, car les representants serbes, au vu de leur 
experience avec les Institutions provisoires 
d’administration autonome, ne participent pas aux 
groupes de travail qui redigent ce plan. 
Malheureusement, la MINUK n’a pas trouve le moyen 
de rendre ce processus inclusif. En consequence, il 
apparait done deja que ce plan ne fera que diviser 
davantage les communautes au Kosovo-Metohija et 
leurs representants politiques, au lieu de les rapprocher, 
ne serait-ce qu’un peu. 

Encore une fois, la MINUK se plaint des 
« institutions paralleles » et reproche leur existence a 
mon gouvernement. Nous devons done, encore une 
fois, repeter que les Institutions provisoires 
d’administration autonome et la MINUK n’ont pas 
donne d’autres choix a la communaute serbe. 

La MINUK n’a pas reussi non plus a persuader 
les Institutions provisoires d’administration autonome 
de s’engager sur la voie du dialogue entre Belgrade et 
Pristina. Mon gouvernement n’a cesse de dire qu’il 
etait pret a lancer ce dialogue au sein des quatre 
groupes de travail constitues a cet effet. Il n’y avait - il 
n’y a - aucune ambiguity a ce sujet. On sait bien quelle 
est la partie qui repousse ce processus. Il est done 
injuste - c’est le moins qu’on puisse dire - de laisser 
entendre, comme le fait le rapport, que les problemes 
relatifs a l’etablissement de ce dialogue sont 
imputables aux deux parties. 

Quant aux relations entre mon gouvernement et la 
MINUK, nous aimerions que le Document commun du 
5 novembre 2001 soit mis en oeuvre et que les activites 
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du groupe de travail de haut niveau soient relancees. 
C’est un element important dans le contexte general de 
l’application de la resolution 1244 (1999), et il ne 
devrait pas etre marginalise comme c’est le cas 
aujourd’hui. 

Bien que le plan de mise en oeuvre des normes 
n’ait pas encore ete paracheve, nous nous rapprochons 
deja d’une date possible pour une evaluation 
d’ensemble des normes au milieu de 2005. A ce 
moment-la, ou a une date ulterieure dont le Conseil 
pourrait decider, les pourparlers relatifs a une solution 
politique pour le Kosovo-Metohija commenceront sous 
une forme ou sous une autre. En attendant, si Ton veut 
trouver une solution durable, il faudra tout faire pour 
creer les conditions qui permettront aux representants 
des deux principals communautes et de toutes les 
autres communautes de la province de discuter de leur 
present et de leur avenir. 11s sont aujourd’hui bien loin 
d’en etre la. A l’heure actuelle, une seule communaute 
detient tous les avantages politiques, economiques et 
sociaux. L’autre partie n’a rien, n’a pas beaucoup 
d’espoir et est de plus en plus desesperee. 

La MINUK doit bien tenir compte de cette 
realite, et elle doit prendre des mesures en vue de 
corriger cet enorme desequilibre. Sinon, on 
s’acheminera vers un echec dont tout le monde patira. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’lrlande. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais ) : Je 
voudrais d’abord exprimer, comme les autres orateurs, 
notre choc et notre ferme condamnation de 1’attentat a 
la bombe survenu a Moscou ce matin. Je transmets nos 
sinceres condoleances au Gouvernement et au peuple 
de la Federation de Russie. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la 
Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la Republique 
tcheque, la Slovaquie et la Slovenie, pays en voie 
d’adhesion, la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie, 
pays associes, ainsi que l’lslande, le Liechtenstein et la 
Norvege, pays de l’Association europeenne de libre- 
echange, se rallient a cette declaration. 

Comme c’est la premiere fois que je prends la 
parole sous votre presidence du Conseil de securite, 
permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 


de votre accession a ces fonctions. Je souhaite 
egalement feliciter le President precedent, 
l’Ambassadeur Munoz du Chili, pour la competence 
avec laquelle il a dirige les debats du Conseil en 
janvier. 

Le rapport du Secretaire general, et l’expose 
complet et convaincant de M. Holkeri, indiquent 
clairement les progres realises au Kosovo a ce jour, 
ainsi que les defis qu’il faut encore relever. 

Je voudrais souligner que l’Union europeenne 
appuie energiquement le Representant special, 
M. Holkeri, dont la tache consiste a mettre pleinement 
en oeuvre la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite, ainsi que la politique de « normes avant le 
statut» de la MINUK. Ce sont les bases de 

1’engagement de la communaute internationale au 
Kosovo. Nous exhortons toutes les parties, y compris 
celles de la region, a cooperer pleinement et dans un 
esprit positif avec le Representant special. L’Union 
europeenne a un engagement a long terme au Kosovo. 
Nous attendons avec interet d’etablir une cooperation 
etroite avec l’ONU pour veiller a ce que le processus 
de « Normes pour le Kosovo » mene par l’ONU et le 
processus initie par l’Union europeenne pour preparer 
le Kosovo a acceder a l’Union se renforcent 

mutuellement. 

L’Union europeenne se felicite des progres 
realises dans les domaines de l’etat de droit, de la 
liberte de circulation, des retours et des droits des 
minorites. Bien que ces progres soient encourageants, 
il est clair que la mise en oeuvre reussie des normes 
pour le Kosovo exige de nouveaux efforts de toutes les 
parties. 

11 faut, en particulier, que les dirigeants du 
Kosovo fassent preuve de la volonte politique 
necessaire et d’un engagement authentique. 11s doivent 
tous defendre l’application pratique des valeurs d’une 
societe pluriethnique, de la tolerance et de l’egalite des 
droits de toutes les communautes. Comme le Secretaire 
general l’a fait remarquer dans son rapport, pour aller 
de l’avant, il faut realiser les objectifs fixes dans le 
document « Normes pour le Kosovo ». 11 faut veiller a 
ameliorer la vie quotidienne de tous les habitants du 
Kosovo. Belgrade a egalement son role a jouer en la 
matiere. 

La mise en place d’un mecanisme d’evaluation 
des progres accomplis dans la realisation des normes 
est un evenement capital. Le document « Normes pour 
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le Kosovo » est une premiere etape indispensable, et il 
faut aujourd’hui faire fond sur cette base. Les examens 
annuels de la Commission de l’Union europeenne 
pourraient permettre de determiner une evaluation 
internationale commune des progres realises. D’autres 
instruments de l’Union europeenne, tels que les 
partenariats europeens, pourraient egalement jouer un 
role en s’assurant que le Gouvernement provisoire 
affecte des moyens financiers et des ressources en 
personnel pour satisfaire aux exigences du processus 
« Normes pour le Kosovo ». 

La priorite immediate est l’achevement du plan 
de travail relatif a la mise en oeuvre, et nous attendons 
avec interet sa presentation a bref delai. Nous 
exhortons fermement toutes les parties, y compris les 
Serbes du Kosovo, a s’engager pleinement dans le 
processus d’achevement du plan d’application des 
« normes avant le statut ». Nous exhortons egalement 
les autorites de Belgrade a encourager la participation 
des Serbes du Kosovo au processus. Une premiere 
occasion pour un examen d’ensemble des progres 
enregistres pourrait avoir lieu vers le milieu de l’annee 
2005, ou plus tot si des avancees suffisantes ont ete 
realisees. 

Bien que la presentation du plan de travail 
constitue un pas en avant important, le processus 
d’application des normes n’est pas tributaire de 
l’achevement du plan. Pour leur part, les Institutions 
provisoires doivent assumer leur responsabilite dans la 
realisation de progres reguliers et durables dans 
1’application des normes. Nous notons que le transfert 
des responsabilites non reservees au titre du chapitre 5 
du Cadre constitutionnel est en grande partie acheve. 
Les Institutions provisoires doivent maintenant 
s’employer en premier lieu a assumer ces 
responsabilites pleinement et equitablement, 
conformement a la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite et au Cadre constitutionnel. 

II est preoccupant de constater, comme l’a 
indique le Secretaire general, que les communautes 
ethniques ne participent pas toutes de fapon 
substantielle aux Institutions provisoires : la 
presidence, le Gouvernement et l’Assemblee du 
Kosovo. L’Assemblee doit prendre en compte les 
preoccupations legitimes des minorites dans le 
processus legislatif et elle devrait veiller 
scrupuleusement a ne pas outrepasser ses competences. 
De meme, les structures administratives paralleles au 
Kosovo, qui sont illegales, nuisent a la cause d’une 


societe pluriethnique. Le soutien aux structures 
paralleles doit cesser, et une solution de rechange doit 
etre trouvee pour veiller a ce que tous les citoyens du 
Kosovo obtiennent des services sociaux et 
administratifs de qualite egale. 

La Serbie-et-Montenegro joue un role crucial 
dans les efforts visant a stabiliser la region, dans 
l’application des normes et concernant le statut futur 
du Kosovo. II est dans 1’interet de toutes les parties 
d’encourager son engagement et sa contribution. 

L’Union europeenne est convaincue que le 
dialogue direct amorce le 14 octobre 2003 a Vienne est 
une piece maitresse de la politique des « Normes pour 
le Kosovo ». Toutes les parties concernees doivent 
prendre une part constructive aux groupes de travail 
dans le cadre du suivi de la reunion de Vienne. Les 
Institutions provisoires devraient nommer des que 
possible des delegations multiethniques pour chacun 
des quatre groupes de travail qui animent le dialogue 
politique. Les delais dans la constitution des groupes 
de travail sont prejudiciables au progres dans 
l’application des normes. 

L’Union europeenne est attachee a l’objectif d’un 
Kosovo stable, multiethnique et democratique au sein 
de l’Europe. En novembre dernier, le Conseil des 
ministres des affaires etrangeres a reaffirme que 
l’Union europeenne etait prete a aider a la realisation 
de cet objectif dans le contexte de la pleine application 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et 
des « Normes pour le Kosovo ». Dans cet esprit, les 
ministres ont charge le Haut Representant Solana 
d’etablir un rapport en etroite coordination avec la 
Commission et en cooperation avec le Representant 
special Holkeri. Ce rapport devrait etudier les moyens 
de renforcer da vantage la contribution de T Union 
europeenne a la mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999), en tenant pleinement compte du Mecanisme de 
suivi du processus de stabilisation et d’association et 
de l’importance de l’application effective du plan 
d’application des normes. II est prevu que les ministres 
des affaires etrangeres de T Union europeenne 
examineront le rapport dans le courant du mois. 

L’Union europeenne est fermement determinee a 
appuyer la reconstruction et le developpement 
economiques du Kosovo. Dans son rapport, le 
Secretaire general decrit l’ampleur de la tache qui 
consiste a resorber le chomage, a remedier aux 
insuffisances infrastructurelles et a creer un climat 
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favorable a l’investissement. Le progres economique 
est essentiel pour la creation d’un Kosovo tolerant, 
pluriethnique et democratique. 

Par le biais du pilier europeen de la M1NUK, le 
Pilier IV, l’Union europeenne aide a la relance de 
l’activite economique au Kosovo dans le but de creer 
les conditions d’une economic de marche ouverte et 
moderne. L’objectif est de mettre en place un secteur 
prive viable qui sera a meme de creer des emplois. 
A long terme, il s’agira de rapprocher les cadres 
legislatif et administratif kosovars des normes 
europeennes. 

L’Agence europeenne pour la reconstruction 
continue de financer et de gerer au Kosovo des 
programmes de developpement et de reconstruction 
viables a long terme sous la direction de la 
Commission europeenne. La realisation de progres 
futurs sera tributaire des reformes structurelles mises 
en place au Kosovo, notamment des efforts menes sur 
les plans legislatif et institutionnel, et de politiques 
fiscale et budgetaire saines. L’Union europeenne 
s’inquiete de ce que des membres locaux boycottent les 
reunions du bureau de l’Agence fiduciaire du Kosovo, 
empechant ainsi la privatisation des entreprises en 
regime de propriete collective, qui sont pretes a etre 
transferees aux soumissionnaires gagnants. Nous 
esperons egalement que la question de la responsabilite 
des representants de l’Agence fiduciaire du Kosovo 
pourra etre rapidement reglee. Une privatisation 
couronnee de succes sera un facteur vital pour la 
croissance economique et le developpement. Nous 
exhortons les Institutions provisoires a s’engager de 
maniere constructive dans ce processus. 

Enfin, comme le note le Secretaire general, pour 
que la MINUK poursuive son action au rythme actuel, 
il faut que les fonds necessaires soient disponibles dans 
les domaines cruciaux. Pour sa part, l’Union 
europeenne est le plus important donateur du Kosovo, 
et nous encourageons d’autres parties a considerer en 
priorite de quelle maniere elles pourraient accroitre 
leur assistance au Kosovo dans les divers domaines 
cites dans le rapport du Secretaire general. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant de l’lrlande des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Albanie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Nesho (Albanie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais, au nom de ma delegation, 
temoigner au peuple et au Gouvernement de la 
Federation de Russie notre sympathie et nos plus 
sinceres condoleances suite a l’attentat terroriste qui a 
eu lieu aujourd’hui a Moscou. Nous condamnons 
fermement ces attaques terroristes brutales. 

Je voudrais m’associer aux autres delegations 
pour exprimer notre reconnaissance au Secretaire 
general pour son rapport et remercier M. Holkeri, 
Representant special du Secretaire general, de son 
expose complet. Nous sommes heureux de lui souhaiter 
la bienvenue aujourd’hui et de le feliciter pour son 
travail. Nous continuerons a appuyer ses efforts et ceux 
de la communaute internationale dans cette etape 
nouvelle et importante de leur mission au Kosovo. 
Nous sommes certains que les qualites de dirigeant de 
M. Holkeri contribueront a maintenir cet elan et la 
tendance positive des progres substantiels que le 
Kosovo a enregistres ces quatre dernieres annees. 

Mon gouvernement se felicite du transfert des 
competences non reservees aux Institutions 
provisoires, conformement au chapitre 5 du Cadre 
constitutionnel. Il s’agit d’une avancee positive qui 
devrait etre suivie d’une cooperation accrue et plus 
etroite entre la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et les 
institutions locales. Une meilleure participation des 
institutions au processus de prise de decisions et une 
meilleure coordination des politiques seront benefiques 
aux deux parties. En particulier, elles amelioreront 
l’efficacite des institutions et leur capacite de repondre 
aux besoins des Kosovars. 

Le Gouvernement albanais reaffirme son appui au 
document « Normes pour le Kosovo », qui galvanise 
les efforts de la communaute internationale en vue 
d’edifier une societe democratique et un Kosovo stable 
grace a l’application des normes. Le plan d’application 
des normes, qui definit clairement le calendrier des 
progres a realiser, constitue egalement un fait nouveau 
fort appreciable. Nous avons la certitude et attendons 
avec optimisme qu’il permettra au Kosovo de 
progresser le plus rapidement possible vers un 
reglement final de son statut. A cet egard, nous 
regrettons de devoir souligner la participation et la 
cooperation insuffisantes des minorites serbes aux 
divers groupes de travail sur l’elaboration du plan de 
mise en oeuvre. Leur presence et leur participation sont 
non seulement souhaitables et importantes mais aussi 
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necessaires pour edifier une societe democratique et 
multiethnique. 

L’Albanie se felicite des premieres mesures deja 
prises dans le cadre du dialogue entre Pristina et 
Belgrade sur des questions techniques. Le 
Gouvernement albanais continuera d’exercer son 
influence pour peser sur les acteurs politiques et 
institutionnels au Kosovo et pour les encourager a 
poursuivre leur cooperation et a participer aux 
pourparlers au niveau des groupes de travail 
techniques. Nous estimons qu’il s’agit d’une maniere 
productive de regler les problemes et les questions 
pratiques que rencontrent les citoyens des deux pays 
dans leur vie quotidienne. En revanche, nous jugeons 
toute tentative outrepassant le cadre de stabilisation du 
dialogue inacceptable et nefaste. 

L’Albanie considere que la persistance de 
structures paralleles au Kosovo est une source de 
grande preoccupation. Elies represented une grave 
entrave au renforcement des institutions locales 
legitimes, a l’exercice de leurs pleines competences et 
a la continuite du processus democratique au Kosovo. 

Les mandats d’arret delivres par de telles 
institutions, agissant comme tribunaux paralleles, a 
l’encontre de dirigeants kosovars sont des agissements 
inacceptables qui ne suscitent pas seulement 
Lincertitude au sein de la population du Kosovo mais 
nuisent egalement au processus d’edification d’une 
societe multiethnique au Kosovo. 

Nous jugeons mure et responsable la decision 
prise par la MINUK, suite aux elections de decembre 
en Serbie, de ne pas autoriser les responsables 
d’institutions au Kosovo a conserver a la fois leur 
poste au Kosovo et a exercer un mandat en Serbie. 

Nous estimons que les progres enregistres dans la 
reforme economique et structurelle au Kosovo revetent 
une grande importance s’agissant de favoriser la 
stabilite et le developpement dans cette societe. Dans 
ce contexte, nous appuyons la reprise du processus de 
privatisation en tant qu’element clef ayant un grand 
impact sur le developpement economique. 

Nous nous accordons tous a penser que 2004 sera 
une annee riche en defis pour le Kosovo. Nous sommes 
convaincus que la tendance au changement et aux 
progres constants se poursuivra, que les institutions 
democratiques et l’Etat de droit fonctionneront mieux, 
et que l’important processus des retours, de la 


representation et de la participation, fonde sur les 
realisations actuelles et la volonte des dirigeants du 
Kosovo, se poursuivra avec succes. 

Compte tenu des progres obtenus et des efforts 
positifs deployes par la communaute internationale, 
nous sommes convaincus que le Kosovo ne cessera de 
partager toujours davantage l’aspiration commune a 
1’integration dans la region et dans la famille 
europeenne, a laquelle il appartient geographiquement, 
historiquement et culturellement. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant de l’Albanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole a M. Holkeri pour 
qu’il reponde aux observations qui ont ete faites. 

M. Holkeri (parle en anglais) : Je tiens a 
exprimer ma profonde gratitude pour l’appui que nous 
avons requ aujourd’hui en faveur de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) ainsi que pour la haute appreciation 
accordee aux activites de la Mission. Sans l’appui 
solide du Conseil, nous n’aurions jamais pu realiser les 
progres obtenus jusqu’a maintenant, et nous n’aurions 
pas ete en mesure d’accomplir notre tache. J’en 
remercie le Conseil. Je suis particulierement 
reconnaissant de l’appui que le Conseil a accorde au 
processus de mise en oeuvre des normes. 

Je vais maintenant m’efforcer de repondre aux 
questions des membres du Conseil. 

Le Representant permanent du Pakistan ainsi que 
d’autres membres du Conseil ont, a raison, demande a 
la MINUK d’accelerer l’elaboration du calendrier de 
mise en oeuvre. Je tiens a dire que nous sommes 
pleinement conscients de l’urgence qu’il y a a preparer 
rapidement ce document. La MINUK, en consultation 
avec les Institutions provisoires, y travaille d’arrache- 
pied. Nous devons avoir un document efficace et de 
grande qualite et cela exige un effort tres approfondi. 
Nous esperons vivement etre en mesure de presenter le 
calendrier au Conseil tres prochainement. 

Le representant du Benin, entre autres, a souleve 
la question de savoir s’il existait une etude sur les 
interactions entre le Service de police du Kosovo et le 
Corps de protection du Kosovo. Comme le Conseil le 
sait, le Corps de protection du Kosovo a la 
responsabilite d’empecher et de gerer les consequences 
des urgences civiles. A cet egard, ses activites sont 
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appuyees par le Service de police du Kosovo. Cela a 
ete le cas, par exemple, lors du tremblement de terre 
survenu en 2002 a Gnjilane et lors de l’incendie de la 
centrale electrique dite «B » du Kosovo. Ces 
organisations utilisent a 1’occasion les memes centres 
de formation. Mais nous n’avons connaissance d’aucun 
exemple de liens de nature criminelle entre les deux 
organisations. 

Pour ce qui est du commentaire formule par le 
representant russe, qui a insiste sur 1’importance 
cruciale de respecter les normes, je voudrais donner au 
Conseil l’assurance qu’a aucun moment il n’est 
question d’abaisser ces normes - pour personne, et 
certainement pas pour moi. Le plan de mise en oeuvre 
enumerera les mesures necessaires pour atteindre les 
normes et ne les modifiera en aucune maniere, ainsi 
que l’a deja indique le document intitule « Normes 
pour le Kosovo ». 

S’agissant de l’observation faite par la 
representante de l’Espagne au sujet d’une date limite 
de publication du plan de mise en oeuvre, je me dois 
d’indiquer clairement que le travail de mise en oeuvre 
des normes est deja en cours et qu’il ne manque en fait 
qu’un plan ecrit. 

Neanmoins, je comprends le desir du Conseil de 
voir un plan de travail le plus rapidement possible. Je 
partage ce desir, et on s’y emploie activement 
actuellement au Kosovo. 

J’espere egalement qu’il est clair que la meilleure 
maniere d’aller de l’avant est le partenariat entre la 
MINUK et les Institutions provisoires. La realite est 
que nous partageons un Gouvernement au Kosovo, et 
je pense qu’il est juste que nous travaillions ensemble a 
1’elaboration de ce plan de mise en oeuvre. 

La representante de la France a particulierement 
insiste sur la responsabilite des Institutions provisoires 
s’agissant de la mise en oeuvre des normes. Je tiens 
a souligner que, si des normes ont ete mises au 
point pour evaluer les progres enregistres par les 
institutions, la mise en oeuvre, elle, sera une operation 
conjointe de la MINUK et des Institutions provisoires 
d’administration autonome, ne serait-ce que parce qu’il 
existe une separation claire entre les responsabilites 
reservees et les responsabilites transferees, qui sont 
toutes fondamentales dans le processus de paix au 
Kosovo. En meme temps, dans le cadre de l’application 


du plan de travail, il y aura un clair partage des 
responsabilites entre la MINUK et les Institutions 
provisoires. Cela nous permettra egalement de suivre 
de faqon efficace leurs progres. 

Je voudrais maintenant passer au commentaire 
fait par le representant de la Serbie-et-Montenegro. J’ai 
soigneusement pris note des preoccupations qu’il a 
exprimees. Permettez-moi de dire que ces 
preoccupations sont prises en compte sur le terrain au 
Kosovo au quotidien. Nous serions favorables a une 
cooperation constructive de la part de Belgrade en ce 
qui concerne les questions concretes qui touchent la 
communaute serbe du Kosovo, notamment sa 
participation au processus de mise en oeuvre des 
normes. Sur ce point, il n’est simplement pas justifie 
de faire valoir que les preoccupations des Serbes du 
Kosovo n’ont pas ete prises en compte dans 
l’elaboration du plan de travail relatif a l’application 
des normes. Les Institutions provisoires et moi-meme 
avons dit a maintes reprises que les Serbes du Kosovo 
sont les bienvenus dans tous les groupes d’application, 
et nous veillerons a ce que Ton tienne pleinement et 
justement compte de leurs preoccupations. Je repete 
ces assurances ici aujourd’hui. Je voudrais demander 
au representant de la Serbie-et-Montenegro de 
transmettre ces assurances a Belgrade, ainsi que le 
voeu clairement exprime par le Conseil selon lequel ils 
doivent participer. 

Je voudrais saluer chaleureusement le fait que le 
representant de la Serbie-et-Montenegro ait confirme 
l’intention de Belgrade d’entamer un dialogue direct 
avec Pristina. J’espere reellement que cela permettra 
aux pourparlers de commencer sans plus tarder. 

Je voudrais une fois de plus de remercier tous les 
membres du Conseil pour leur appui, et j’espere que 
moi, ou quelqu’un d’autre, reviendra ici tres bientot 
pour presenter le plan de travail relatif a la mise en 
oeuvre des normes, de faijon que nous puissions 
poursuivre nos travaux et obtenir de veritables resultats 
pour le milieu de l’annee 2005. 

Le President (parle en chinois) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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